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Cour pénale internationale1 

Chambre préliminaire I 2 

Situation en République des Philippines3 

Affaire Le Procureur c. Rodrigo Roa Duterte n° ICC-01/21-01/25 4 

Juge Iulia Motoc, Présidente — Juge Reine Alapini-Gansou 5 

— Juge María del Socorro Flores Liera6 

Audience de confirmation des charges — Salle d’audience n° 1 7 

Jeudi 26 février 2026 8 

(L’audience est ouverte en public à 10 h 00)9 

L’HUISSIÈRE (interprétation) : [10:00:00] Veuillez vous lever.10 

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11 

Veuillez vous asseoir. 12 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [10:01:25] Bonjour à tous. 13 

Je souhaite la bienvenue à tout le monde à l’intérieur et à l’extérieur de cette salle14 

d’audience.15 

Madame la greffière d’audience, veuillez annoncer l’affaire.16 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:01:40] Bonjour, Madame la Présidente,17 

Mesdames les juges.18 

Il s’agit de la Situation en République des Philippines, en l’affaire Le Procureur c.19 

Rodrigo Roa Duterte ; référence de l’affaire : ICC-01/21-01/25. 20 

Et aux fins du compte rendu, je précise que nous sommes en audience publique.21 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [10:01:57] Merci beaucoup. 22 

Je demande aux parties et participants de confirmer que les personnes présentes23 

dans la salle d’audience sont les mêmes que lors de l’audience de mardi. 24 

Monsieur le Procureur adjoint ?25 

M. NIANG : [10:02:14] Bonjour, Madame la Présidente, Mesdames les juges. 26 

Le Bureau du Procureur est représenté par les mêmes personnes, avec un ajout,27 

M. Hai Do Duc, associated trial lawyer, et Mme Emma Norton, associated trial lawyer. Et28 
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moi-même qui suis revenu après un petit moment d’absence. 1 

Merci.2 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [10:02:32] Merci beaucoup, Monsieur le3 

Procureur adjoint.4 

Les représentants légaux des victimes. 5 

Maître Massidda.6 

Me MASSIDDA : [10:02:39] Bonjour, Madame la Présidente, Mesdames les juges.7 

Nous sommes dans la même composition que le lundi ; pas le mardi, mais le lundi.8 

Merci beaucoup.9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [10:02:48] Merci beaucoup, Maître Massidda.10 

Nous pouvons maintenant... Enfin, la Défense. 11 

Maître Kaufman.12 

Me KAUFMAN : [10:02:59] Bonjour, Madame la Présidente. Bonjour, Mesdames les13 

juges.14 

Nous avons la même composition, comme le mardi. 15 

Et, malheureusement, je ne vais pas continuer en français.16 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC (interprétation) : [10:03:09] Merci beaucoup,17 

Maître Kaufman. 18 

(Intervention en français) Merci. 19 

Nous pouvons, maintenant, passer aux arguments de la Défense sur le fond. 20 

Maître Kaufman, vous avez la parole.21 

Me KAUFMAN (interprétation) : [10:03:18] Merci infiniment, Madame la Présidente,22 

Mesdames les juges.23 

Avant de commencer ma plaidoirie, permettez-moi de faire un commentaire d’ordre24 

général. C’est un commentaire que chaque conseil se présentant devant cette Cour se25 

doit de faire. 26 

Si les médias de masse aux Philippines font des reportages sur l’affaire27 

d’aujourd’hui ou sur la plaidoirie de la Défense, j’espère qu’ils vont communiquer28 
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au moins la chose suivante de façon fidèle : la Défense ne... ne manque pas de1 

respect à la mémoire des victimes, elle ne cautionne non plus la perte de vies. Toutes2 

critiques que nous allons faire aujourd’hui ne seront pas à l’encontre des proches...3 

des personnes qui ont perdu un être proche, dont certains étaient ici dans la galerie4 

du public. Les critiques de la Défense se limiteront uniquement au document de5 

notification des charges présenté par l’Accusation, qui régit la présente procédure et6 

non pas ce qui a été rapporté par les médias. 7 

Le rôle de la Défense n’est pas de présenter une contre-thèse ni de fournir une8 

explication au fait que les chiffres présentés par l’Accusation... La Défense ou le rôle9 

de la Défense est simplement de vous persuader, Mesdames les juges, que10 

M. Rodrigo Duterte ne devrait pas être maintenu en détention pour les années à11 

venir, simplement parce que l’Accusation n’a pas pu présenter des motifs12 

substantiels de croire que cette personne a commis les crimes qui lui sont reprochés.13 

M. Julian Nicholls a dit avec confiance, l’autre jour, que vous pouvez faire fi des14 

discours de Rodrigo Duterte. « Faites fi de tous les discours jamais prononcés par15 

Duterte », a-t-il dit, « Jetez-les du revers de la main, il existera néanmoins d’autres16 

motifs substantiels de croire qu’il a commis les crimes qui lui sont reprochés. » Je fais17 

référence à la transcription T-004. C’est... Effectivement, ce sont des conseils très18 

judicieux de la part d’un Procureur, car nous allons démontrer que les éléments de19 

preuve ne sont pas substantiels, plutôt, ils sont insuffisants. Mais quoi qu’il en soit,20 

puisque je ne vais pas lésiner sur les moyens, je vais aborder la question des21 

discours.22 

S’il y a une chose que j’ai apprise de la couverture médiatique nationale de cette23 

affaire, c’est que les journalistes et les rédacteurs ont tendance à se focaliser sur les24 

éléments salaces des discours d’une personne tout en ignorant les parties moins25 

intéressantes. Et il en fut de même pour Rodrigo Duterte. L’Accusation a eu26 

l’occasion de vous présenter un florilège de ces discours et semble croire que plus ils27 

en montrent, plus leurs chances sont élevées de convaincre Mmes les juges de28 
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confirmer les charges. Or, ce que l’Accusation n’a pas donné… dit en... au public,1 

c’est que dans son document de notification des charges, qui régit la présente2 

procédure et rien d’autre, l’Accusation n’a fourni que 20 de ces discours comme3 

preuve d’une intention criminelle. 4 

Et comme je l’ai mentionné dans ma déclaration liminaire, 10 de ces discours, dont5 

deux mentionnés par le Procureur adjoint, contiennent, en réalité, une exhortation à6 

l’usage de la légitime défense légale. 7 

Par la suite, nous avons trouvé 35 autres discours qui seront... se retrouvent à8 

l’onglet 9, 11 à 26, 29 à 35, 37 à 41, 43 à 46, 137 et 152. Évidemment, il ne s'agit pas9 

d'une compétition, c'est-à-dire que se fier aux discours de l'ancien Président pour10 

prouver une intention criminelle est impossible.11 

Je voudrais revenir à un discours que j'ai évoqué l'autre jour, j'avais promis de vous12 

le montrer. Il s'agit d'un... du deuxième discours que le Procureur adjoint a évoqué13 

dans sa déclaration liminaire. Et il est question de la responsabilité de M. Duterte qui14 

avait dit qu'il promettait de protéger les officiers de la police de toutes poursuites. Et15 

je vais, donc, vous citer ce que le Procureur adjoint a cité : « Je dois croire donc16 

l'histoire de la police, parce que ce sont mes subordonnés et c'est moi qui suis, en17 

définitive, responsable de leurs actes ». 18 

Regardons maintenant ce que le Procureur adjoint n'a pas cité... n'a pas extrait du19 

même discours, et l'ordre est tout simplement celui-ci : « Allez-y. Arrêtez-les, si vous20 

pouvez. Mais s'il n'y a pas de méthode pacifique de le faire et que vous vous... on21 

vous oppose une résistance violente mettant votre vie en péril, eh bien, vous tirez22 

sur les fils de pute. » C'est... Ce sont les propos de M. Duterte, mais c'est une23 

exhortation à utiliser la légitime défense. 24 

Examinons maintenant un autre discours qui a été évoqué dans le mémoire de25 

pré-confirmation sur la question de la protection accordée aux agents de police — et26 

je cite... pardon, PHL-OTP-0001127, page 5 — et je cite : « Mais si vous faites votre27 

devoir, ne vous inquiétez pas de poursuites éventuelles. Je vais vous protéger,28 
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croyez-moi. C'est pourquoi je vais les protéger. Et si quelqu'un doit aller en prison,1 

c'est bien moi, c'est moi qui porterais le chapeau exclusivement. » 2 

Examinons, maintenant, l'élément à décharge qui arrive juste après cette citation3 

prétendument à charge. Il a dit : « Mais faites les choses dans... de façon acceptable,4 

nous vous protégerons si vous... si votre vie est en danger. Vous êtes ici pour5 

exécuter la loi, c'est tout. » 6 

J'en arrive, maintenant, à un des discours que nous avons trouvés dans notre7 

recherche, 1D35, discours que l'Accusation n'a pas trouvé, et j'arrêterai là-dessus,8 

parce que nous avons renvoyé... nous vous renvoyons à d'autres discours dans les9 

onglets. 10 

C'est un discours à décharge que l'Accusation n'a pas tout simplement pas11 

mentionné ou l'a ignoré parce qu'il ne concorde pas avec sa thèse. C'est un discours12 

qui a été prononcé au tout début de la Présidence. On aurait pu dire que c'est... ça13 

donnait le temps à la Présidence de Duterte. M. Duterte a dit ceci : « Je leur ai14 

promis, je vais réprimer la criminalité. Je vais prendre le contrôle de la situation des15 

stupéfiants qui fait des ravages dans notre pays. Détrompez-vous. Je répète encore16 

une fois pour la gouverne de tous : ne tuez pas, si votre vie n'est pas en péril. » Et il17 

poursuit donc. Vous pouvez voir à l'écran ce qu'il dit. 18 

Bien entendu, l'Accusation sait que c'est ce que nous allons essayer de faire valoir,19 

que nombre de ces discours, d'ailleurs la majorité de ces discours contiennent des20 

éléments à décharge, c'est-à-dire l'exhortation à l'utilisation de la légitime défense. 21 

Mon contradicteur, M. Edwards Jeremy, pour l'Accusation, a essayé de contourner le22 

problème en inventant ce concept novateur de la bouche élastique qui tient un23 

double discours. 24 

Donc, d'un côté émane la vérité désagréable et, de l'autre côté, on tient25 

prétendument des... des discours prétendument trompeurs sur la question de la26 

légitime défense de la police. 27 

Mais je vous pose la question, Mesdames les juges, et au peuple philippin qui écoute28 
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aujourd'hui : combien de fois est-ce que vous avez entendu l'ancien Président1 

déclarer au début de chaque discours, quel qu'il soit, qu'il avait préparé un discours2 

de deux pages, mais à son regret, cela ne venait pas du cœur, après quoi, il se3 

perdrait en digression, parfois pendant une heure ou plus, dans son langage unique,4 

truculent et croustillant, en exposant ses théories bricolées sur le contrôle du crime,5 

en jurant un peu ci, en se vantant un peu là, et en général, en prononçant un discours6 

plus proche de Finnegans Wake que du discours de Gettyburg. Cela ne suggère pas7 

la langue fourchue ni de subterfuge évoqué par M. Jeremy. Bien au contraire. 8 

Le double discours ou la théorie du (inaudible) discours évoquée par M. Jeremy est9 

une supposition, est une hypothèse, car cela suppose qu'on ne peut pas croire ce qui10 

sort de la bouche de M. Duterte. Et cela ne conforte pas la thèse de l'Accusation du11 

tout. 12 

Voilà pour ce qui concerne le discours. 13 

J'en arrive maintenant au crime de l'humanité et les éléments contextuels. Et là,14 

d'emblée, j'aimerais parler des exigences : que les actes de meurtre allégué soient15 

commis dans le cadre de ou qu'ils constituent eux-mêmes une attaque généralisée ou16 

systématique ; la seconde exigence est que ces actes de meurtre soient dirigés contre17 

une population civile.18 

S'agissant de l'exigence unique de la CPI en matière d'existence de politique19 

organisationnelle, permettez-moi de dire que ce concept a été confondu avec le plan20 

commun et que, en tant que tel, j'aborderai la question plus tard dans mes21 

plaidoiries.22 

Alors, pour commencer, pour faire référence à la question de la nature généralisée23 

ou systématique de l'attaque, je voudrais attirer l'attention de... votre attention,24 

Mesdames les juges, sur le fait que le chef n° 1 contient neuf meurtres dans une ville,25 

à savoir Davao, loin d'être généralisé.26 

Mme Robynne Croft, dans sa présentation pour le compte de l'Accusation, mardi,27 

vous a dit que la nature généralisée du chef n° 1 était la preuve de la multitude de28 
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corps dans une carrière, une fosse commune. Or l'Accusation et les autorités1 

nationales ont eu des années pour diligenter des enquêtes depuis la délivrance du2 

mandat d'arrêt. Ils auraient pu déterrer toute la ville de Davao. Mais tout ce qu’ils3 

ont réussi à faire, c'est faire référence à la référence, donc, d'une sénatrice, la4 

sénatrice Leila de Lima, devant un comité sénatorial : « On aurait pu trouver des os5 

quelque part qui auraient pu appartenir à des soldats japonais de la Seconde guerre6 

ou à des chiens. » 7 

Il en va de même pour l'affirmation farfelue d'un autre témoin qui aurait dit que des8 

corps auraient été jetés en mer au large de Davao. Ils auraient pu draguer tout le9 

Golfe, mais aucun cadavre gonflé n'a refait surface.10 

Quant aux chefs d'accusation n° 2 et 3, Mme Croft nous a montré des cartes, avec des11 

points colorés, pour indiquer l'ampleur et la répartition géographique de ce que12 

l'Accusation allègue. Évidemment, sans apporter de preuve, sans prouver qu'il13 

s'agissait d'exécutions extrajudiciaires non comprises dans les 49 incidents. En effet,14 

pour cette raison, rien n'établit le lien entre les incidents incriminés à l'ensemble du15 

tableau. 16 

De l'avis de la Chambre d'appel qui a confirmé une décision de la Chambre17 

préliminaire sur la question dans l'affaire Gbagbo — écriture n° 432, aux18 

paragraphes 35 et 36 —, toutes allégations factuelles en dehors des incidents19 

incriminés, en l'occurrence des masses d'exécutions extrajudiciaires alléguées de20 

manière générique, doivent être prouvées selon les normes d'administration de la21 

preuve requises. Et pour cela, les rapports d'ONG, les statistiques d'universitaires et22 

de chercheurs, les articles médiatiques sont, en règle générale, considérés comme23 

insuffisants. 24 

Mme Croft a également diffusé des images issues du rapport PDEA de25 

l'administration Duterte pour les années 2016-2019 — je vous demanderais de les...26 

bien vouloir l'afficher à l'écran —, lequel rapport cite des chiffres sur le nombre de27 

décès de personnalités liées au milieu de la drogue, donc des opérations anti-drogue,28 
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sans pour autant prouver qu'elles ont été assassinées illégalement. Elle a omis de1 

contextualiser ces chiffres en se référant à d'autres parties du même rapport qui2 

montrent que, par comparaison avec le nombre d'arrestations et d'opérations3 

menées, les chiffres relatifs aux décès sont minimes. 4 

Auriez-vous l'obligeance de montrer un graphique à barres que nous avons préparé5 

avec les chiffres ainsi qu'un graphique circulaire avec les pourcentages ?6 

(La greffière d'audience s'exécute) 7 

Donc, si je peux me permettre de conclure, la seule chose qui est largement répandue8 

ici ou plutôt répandue largement, c'est l'utilité des statistiques présentées par9 

l'Accusation.10 

J'en arrive, maintenant, à la population civile ou à la cible de l'attaque.11 

Permettez-moi de dire d'emblée et sans ambages que la thèse de l'Accusation, en ce12 

qui concerne la définition de la population ciblée est que... pour dire les choses très13 

poliment, confuse. 14 

En termes simples, l'Accusation a pris ses risques en présentant deux propositions15 

parallèles ou alternatives espérant que votre Chambre préliminaire se contentera de16 

l'une d'elles.17 

Du paragraphe 17 au paragraphe 20, y compris son document de notification des18 

charges, l'Accusation fait valoir que M. Duterte a lancé une attaque contre l'ensemble19 

de la population des Philippines, et ce dans le cadre d'une politique visant à20 

neutraliser les personnes perçues ou présumées être impliquées dans des délits.21 

Cependant, au paragraphe 21, cette soi-disant attaque ne vise pas la population22 

civile dans son ensemble, mais plutôt une marge nettement plus petite et nébuleuse23 

de la société, à savoir les criminels présumés eux-mêmes.24 

Commençons par le premier scénario, à savoir que l'ancien Président, dont la25 

loyauté et l'amour pour son pays sont et ont toujours été indiscutables, a lancé une26 

attaque massive contre l'ensemble de la population des Philippines, sur l'ensemble27 

de sa nation, y compris les mêmes personnes qu'il avait mises au pouvoir. Une telle28 
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prétention n'est pas seulement incompréhensible, elle est assez étrange. 1 

La raison de cette affirmation plutôt risible repose, à notre sens, sur la dernière2 

réflexion de l'Accusation sur cette affaire qu'elle a exposée l'an dernier dans un3 

mémoire interjetant appel de la décision de cette même Chambre préliminaire dans4 

l'affaire El Hishri. 5 

Et je vous prie de m'excuser par avance pour l'exposé plutôt ennuyeux qui va suivre6 

maintenant. Cela étant, je le trouve instructif pour illustrer la nature de caméléon de7 

la théorie de l'Accusation. 8 

En l'occurrence, les juges de la Chambre préliminaire ont conclu que la population9 

civile attaquée par El Hishri était composée de détenus de prison professant une10 

certaine idéologie politique. Ce faisant, les juges de la Chambre préliminaire ont11 

refusé de délivrer un mandat d'arrêt contre El Hishri où les victimes de ces crimes12 

avaient été détenues pour des raisons totalement indépendantes et non-politiques. 13 

Vous pourriez effectivement vous demander pourquoi l'Accusation a-t-elle décidé14 

de faire appel de cette décision. Ce n'était pas comme si elle avait été refusé le15 

mandat d'arrêt qu'elle avait demandé. La réponse tient en partie, à notre sens, dans16 

la chronologie des événements. 17 

Le 10 février 2025, l'Accusation a précipité sa demande d'arrestation de M. Duterte,18 

estimant qu'une occasion unique de procéder à son arrestation s'était présentée.19 

Dans cette requête, l'Accusation a défini l'attaque perpétrée par Rodriguo Dutertre20 

comme visant l'ensemble de la population des Philippines. 21 

Projetons-nous un petit peu jusqu'au 10 juillet 2025 maintenant. 22 

La Chambre préliminaire, cette même Chambre préliminaire, a ordonné l'arrestation23 

de Khaled El Hishri pour une attaque contre une population civile objectivement24 

identifiable de détenus, sans trouver aucune justification à le soupçonner de crimes25 

commis contre un sous-secteur distinct de cette population présentant des26 

caractéristiques distinctes de celles de la population générale. 27 

Alors, comme vous pouvez l'imaginer, l'Accusation n'a pas apprécié cette décision et28 
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s'est empressée d'en faire appel. Je ne dirais pas par réelles préoccupations pour la1 

pureté du droit international humanitaire, mais plutôt parce que cela a mis des clés2 

dans le cadre de l'affaire Duterte, c'est-à-dire la seule autre affaire active qu'elle3 

poursuit devant cette Cour. 4 

Après tout, si nous appliquons la logique découlant de votre décision dans El Hishri5 

à la thèse de l'Accusation dans l'affaire Dutertre, du moins, telle qu'elle était au6 

10 juillet 2025, alors, des prétendus trafiquants de drogue criminels présumés7 

seraient considérés comme sous-groupe distinct, défini subjectivement de la8 

population civile philippine générale, présentant des caractéristiques différentes et,9 

en conséquence, exclue comme cibles de l’attaque. 10 

Alors, huit jours se sont écoulés entre cette décision prise par votre Chambre et la11 

notification de la version confidentielle du mémoire de pré-confirmation de12 

l’Accusation, le 18 juillet de l’année dernière. Et je suis prêt à parier que tout en13 

tentant de faire appel de la décision El Hishri, les gourous du dernier étage du14 

Bureau du Procureur discutaient aussi frénétiquement de la manière de gérer cette15 

mouche gênante dans leur onguent conceptuel. Ils ont dû trouver un moyen16 

d’accommoder la décision de cette Chambre préliminaire sans compromettre leur17 

appel. 18 

Ainsi, et voilà, sans grande surprise, le mémoire préliminaire contient une nouvelle19 

caractéristique, à savoir le deuxième scénario auquel j’ai fait référence tout à l’heure,20 

c’est-à-dire que la cible de l’attaque n’était pas le peuple philippin dans son21 

ensemble, mais les présumés trafiquants de drogue et criminels.22 

Aujourd’hui, même si l’ancien Président avait promulgué une politique23 

organisationnelle tendant à éliminer les criminels présumés et les trafiquants de24 

drogue — ce qu’il n’a absolument pas fait —, cette politique ne constituait pas et ne25 

pouvait pas constituer une attaque dirigée contre une population civile clairement26 

définissable.27 

Premièrement, le segment de la société victime ne peut pas être considéré comme28 
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présentant des caractéristiques objectives, les... les distinguant des autres membres1 

de la société et les rendant ainsi vulnérables à une attaque. Après tout, comment2 

définit-on un dealer ou un criminel présumé aux fins, disons, du chef d’accusation3 

n° 1 — ou il n’y avait ni cible de grande valeur, ni de liste PRRD, ou des listes de4 

criminels ? Ce n’est pas comme si les criminels présumés avaient des caractéristiques5 

distinctes tel qu’un regard défini, un regard louche ou une ombre de cinq heures ou6 

un sac marqué « swag ». 7 

En d’autres termes, la définition de trafiquant de drogue présumé ou criminel8 

présumé implique l’exercice de la discrétion de la part du coupable qui met en9 

œuvre la politique organisationnelle. C’est un concept qui évolue et qui connaît une10 

mutation. C’est une détermination subjective. À notre sens, il doit y avoir au11 

minimum une caractéristique objectivement discernable qui unit les membres du12 

groupe ciblé, afin qu’ils puissent être considérés comme une population civile aux13 

fins de l’attaque. 14 

Même en laissant la détermination de l’appartenance à une population civile aux15 

personnes qui ont appuyé sur la gâchette de côté, cela a introduit un certain degré de16 

sélection aléatoire, et comme cité assez clairement dans la décision de confirmation17 

d’Al Hassan, au paragraphe 149 : « L’Accusation doit prouver que l’attaque n’était18 

pas dirigée contre un groupe restreint de personnes sélectionnées de manière19 

aléatoire. »20 

Cette décision, Madame la Présidente, était une expression de la loi telle qu’elle21 

existe et telle qu’elle est en vigueur depuis de nombreuses années. Depuis la décision22 

autorisant l’ouverture d’une enquête dans la situation du Kenya, au paragraphe 81,23 

la Chambre préliminaire a défini la population civile comme un groupe partageant24 

— et je cite — « des caractéristiques distinctives », et d’ajouter ce qui suit — et je25 

cite : « Le Procureur devra démontrer selon la norme d’administration de la preuve26 

applicable que l’attaque visait la population civile dans son ensemble et non27 

seulement des individus choisis au hasard. »28 
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Dès lors, on... on peut se poser la question de savoir si l’attaque présumée dans1 

l’affaire qui nous intéresse visait la population dans son ensemble ou un sous-2 

groupe subjectivement défini de criminels perçus ou présumés. Dès que les3 

caractéristiques distinctives de la population civile en question sont définies par4 

l’application de critères subjectifs, le processus de ciblage devient totalement5 

aléatoire. Les civils ciblés sont perçus comme des criminels. Mais par qui ? N’est-il6 

pas vrai que le criminel méprisable de l’un est le saint juste d’un autre ? 7 

En fait, n’avons-nous pas entendu la... de la société civile que beaucoup de victimes8 

n’étaient pas des dealers ou des criminels, mais des membres innocents de la9 

communauté locale ? 10 

À mon sens, et logiquement, il semblerait que la population ciblée, dans l’affaire11 

Duterte, a... a été sélectionnée au hasard, et ce, même selon les témoins de12 

l’Accusation eux-mêmes, qui évoquent des quotas de neutralisation à respecter, et13 

leur motivation pour la sélection des cibles qui n’avaient souvent rien à voir avec14 

une criminalité présumée, mais plutôt une sorte de vendetta personnelle ou, à une15 

occasion, parce que la victime avait triché aux cartes.16 

Sur ce, Madame la Présidente, Mesdames les juges, j’en ai terminé s’agissant du...17 

des éléments contextuels du chapeau sur les crimes contre l’humanité. J’en arrive18 

maintenant aux modes de responsabilité ou aux moyens de commission.19 

Je dois avouer que je me suis creusé la tête pendant de nombreux mois en20 

réfléchissant à une seule question : si Rodrigo Duterte a été aussi effronté qu’il a21 

publiquement révélé son intention meurtrière en public, depuis qu’il était maire de22 

Davao, pourquoi l’Accusation de la CPI a-t-elle mis près de quatre ans à ouvrir une23 

enquête après que Rodrigo Duterte ait décidé de retirer son pays de la Cour pénal24 

internationale ? 25 

Après tout, pourquoi est-ce que le Bureau du Procureur de la CPI ne s’est pas26 

simplement évité tous les tracas de ce problème de compétence, un problème27 

fondamental qui le tourmente encore, et qui reste à résoudre par la Chambre d’appel28 
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— évidemment, nous n’en parlerons pas aujourd’hui. Mais pourquoi est-ce que le1 

Bureau du Procureur a cherché... n’a pas cherché à lancer son enquête officielle dans2 

le cadre de la période de retrait d’un an ? D’autant plus que M. Karim Khan, le3 

représentant des victimes infiltré dans le rôle de Procureur en chef, avait reçu une4 

autorisation judiciaire pour interroger au moins un des témoins coopératifs,5 

pouvant... prouvant les crimes de la période municipale de Davao.6 

En ce qui me concerne, en tout cas, il n’a pas fallu longtemps avant que la réalisation7 

tombe. Comme je l’ai mentionné dans mon discours liminaire, l’Accusation sait qu’il8 

ne suffit pas d’affirmer simplement que Rodrigo Duterte a dit des choses9 

scandaleuses et que des décès ont eu lieu, ainsi donc il doit être pénalement10 

responsable. 11 

Il existe une exigence de ce que l’on appelle un lien causal, c’est-à-dire que12 

l’Accusation doit démontrer laquelle des déclarations proférées par Duterte, quel13 

ordre ou quelle instruction donnée par Duterte à un individu en particulier, quitte14 

ensuite à aller appuyer sur la gâchette ou à communiquer l’ordre à quelqu’un15 

d’autre qui est allé appuyer sur la gâchette pour tuer l’une de ces 78 victimes16 

identifiées. Cela aurait été la méthode classique pour prouver un lien de causalité17 

entre ce qui est sorti de la bouche de Rodrigo Duterte et les décès pertinents eu égard18 

à l’affaire qui nous intéresse. Cela aurait constitué le fait de solliciter ou ordonner en19 

vertu de l’article 25-3-b. 20 

Or, l’Accusation ne peut pas démontrer un tel lien de causalité, elle n’a jamais pu le21 

faire. L’Accusation vous montre une jolie pyramide, un organigramme avec Duterte22 

au sommet, les coauteurs en dessous, les manipulateurs en dessous et les tueurs à23 

gage tout à fait au bas... en bas de... de la pyramide. Pour citer M. Julian Nicholls :24 

« Comme c’est mignon ! ». Mais qu’est-ce (phon.) que les Procureurs ne peuvent pas25 

vous montrer, c’est la ligne qui établit un lien entre Duterte au sommet et l’échelon26 

inférieur composé des soi-disant coauteurs — et j’espère que Mme Croft m’excusera27 

d’avoir piqué sa... sa diapositive. 28 
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Donc, et c’est là que le sommet glisse de la pyramide de Giza. Le mieux qu’ils1 

puissent faire, c’est alléguer que les témoins qui ont coopéré et qui ont appuyé sur la2 

gâchette, et dont la crédibilité est aussi dénuée qu’un peso dévalué, ont compris que3 

tuer était ce que Dutertre aurait voulu, ou qu’ils n’avaient pas d’autre choix que de4 

se conformer, parce que c’est ce que les... leurs supérieurs attendaient d’eux, ou5 

d’autres expressions similaires d’un sens totalement subjectif de l’obligation.6 

Mais comme ils le savent, pas un seul des 49 incidents mentionnés dans le document7 

de notification des charges traduit un tel lien de causalité entre le discours, l’ordre8 

donné et l’un quelconque des incidents visés. Je l’ai dit pour le procès-verbal et je le9 

dirai encore tout au long de mes soumissions, il n’y a pas de preuve irréfutable en10 

l’espèce. Et ce n’est pas faute, pour le Procureur, d’avoir essayé d’en trouver, avec11 

toutes les... les questions dirigées qu’ils ont soumises aux témoins. 12 

Il n’y a pas un seul témoin pertinent pour l’un quelconque des 49 incidents dont...13 

reprochés à Dutertre... à M. Duterte. Donc, pas un seul des témoins dira qu’il a reçu14 

un ordre direct du Président Duterte d’aller et de tuer quelqu’un. Réfléchissons15 

ensemble. Tous ces discours dans lesquels l’ancien Président a proféré des menaces16 

de tuer, aucun de ces cas démontrables n’est exposé dans le document de17 

notification de charges et ne vient décrire en détail un acte de meurtre commis à la18 

suite d’un ordre direct donné par M. Dutertre. Et ceci, en soi, serait suffisant pour19 

convaincre un observateur raisonnable, qui suit le déroulement de cette procédure,20 

que M. Rodrigo Duterte est innocent des charges portées contre lui. 21 

Et c’est pour cette raison, et à cause de l’absence totale de témoins coopératifs fiables,22 

que le Procureur a allégué non pas une, mais une pléthore de théories sur les23 

moyens de commission qui sont des... des théories alambiquées afin de lier le crime24 

qui aurait été commis à la personne, qui est très loin des incidents de meurtre et qui25 

a été la cible des poursuites.26 

Normalement, je dirais qu’une telle multiplicité de théories juridiques traduit le27 

manque de clarté et d’incertitude de la part de l’Accusation. Effectivement, certaines28 
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de... certains de ces modes de responsabilité invoqués se contredisent en toute1 

logique. Néanmoins, j’aimerais formuler l’observation générale suivante : vu que la2 

Défense a examiné progressivement l’important volume de bases de données3 

d’éléments de preuve communiqués, il est devenu de plus en plus évident qu’en4 

l’absence de preuve directe impliquant directement M. Rodrigo Duterte ou même5 

indiquant la participation ou le contrôle en ce qui concerne l’un quelconque des6 

49 incidents allégués dans le document de notification des charges, le Procureur a7 

voulu combler les failles béantes de sa thèse en ayant recours à des rapports sur des8 

droits de l’homme, des comités de presse, l’ouï-dire et, bien sûr, les fanfaronnades de9 

M. Dutertre et son hyperbole politique. 10 

Et lorsque ces documents n’étaient pas suffisants, le Procureur a eu recours à cette11 

vieille théorie de la coaction indirecte qui, selon nous reste une théorie, donc de la12 

coaction indirecte relevant de l'article 25-3-a, dont les paramètres sont encore13 

contestés. 14 

Je vais maintenant passer au mode de responsabilité retenu contre M. Duterte. 15 

Comme nous le savons, pour établir la responsabilité pénale, par le truchement de la16 

coaction indirecte, il faut établir l'existence d'un plan commun auquel le suspect —17 

car on a besoin des coauteurs directs et coauteurs indirects —, donc, auquel le18 

suspect et ses coauteurs ont convenu d'adhérer. Et ce plan commun doit sans19 

exception comporter un élément de criminalité. Comme je l'ai déjà dit, le seul plan en20 

jeu, et qui n'est pas tout simplement totalement légitime de par sa nature, mais était21 

largement soutenu par l'électorat philippin, qui a assuré au maire... à la22 

gouvernance... qui a garanti la gouvernance du maire Rodrigo Duterte à Davao23 

pendant toutes ces années, et l’a ensuite porté à Malacañang. 24 

Selon le Procureur, le plan... le plan commun criminel a été formulé comme suit — et25 

je cite ce qu'ils ont dit eux-mêmes, ce que l'Accusation a dit : « Il s'agit d'un accord26 

visant à neutraliser des criminels présumés aux Philippines, y compris ceux associés27 

au trafic de drogue par le biais de crimes violents, notamment le meurtre. » Je vois28 
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qu'ils ont couvert toutes les options. 1 

L'existence d'un tel plan criminel est, bien sûr, complètement absurde. Et je dois dire2 

que nous nions totalement un tel plan. Je dirais même que le Procureur ne peut3 

indiquer à... ne peut pas indiquer à un moment précis des preuves directes qui4 

montreraient que même deux de leurs coauteurs se sont rencontrés pour convenir5 

d'un tel stratagème. Ainsi, le plan ne peut pas être décrit comme étant commun pour6 

personne, à tout le moins, il s'agirait d'un concept artificiel tiré des dix assertions7 

énoncées aux paragraphes 24 à 33 inclus du mémoire de pré-confirmation de8 

l'Accusation, ces assertions comprenant toutes des preuves circonstancielles de la9 

plus faible qualité indiquant un plan mutuellement convenu qui n'existe que dans10 

l'esprit du Procureur et nulle part ailleurs. Bien sûr, il n'y a rien de mal à déduire11 

l'existence d'un plan criminel commun de... des circonstances... des données12 

circonstancielles, mais la règle d'or d'une telle catégorie de preuve est que les faits à13 

charge qui en découlent doivent être la seule conclusion qui puisse être tirée des14 

circonstances. Mais nous ne... nous ne pouvons pas le dire avec un degré de15 

certitude avéré. 16 

Et lorsque nous analysons les circonstances, nous... nous disons qu’aucune17 

décision... aucune conclusion ne peut être tirée des auteurs. Et j'aimerais ici vous18 

donner une sélection des extraits des entretiens d'un certain nombre de témoins19 

coopératifs de l'Accusation.20 

Interrogateur (phon.) : « Au moins l’un... au moins...  Plus ou moins dix opérations21 

buy-bust. » 22 

« Est-ce que quelqu'un a été tué ? »23 

« Oui. »24 

« Très bien. À ces dix occasions, est-ce que les tirs étaient justifiés ? »25 

« Oui. » 26 

« S'ils nous tirent dessus, nous allons riposter. Mais s'ils devaient nous poignarder27 

avec un couteau, alors, nous ne le ferions pas. Nous n'allons pas tirer sur une28 
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personne qui tient un couteau. »1 

Un autre témoin a dit : « La PNP n'a jamais dit : " Tuez ces personnes ". 2 

Une autre citation : « De ce dont je me souviens de ces incidents auxquels j'ai3 

assistés, toutes ces personnes avaient des armes à feu, ils... ils les braquaient sur les4 

vendeurs-acheteurs, ils vendaient leurs... ils pointaient leurs armes sur les5 

vendeurs-acheteurs. C'était des opérations auxquelles j'ai assisté. La raison pour6 

laquelle ils ont été tués, c'est parce qu'ils braquaient leurs armes ou ils tiraient sur7 

les... les vendeurs-acheteurs. » 8 

Analysons les autres circonstances énoncées aux paragraphes 24 à 33 inclus, pour9 

voir si un accord entre les coauteurs est effectivement la seule inférence raisonnable10 

qui puisse être tirée des circonstances.11 

La première indication, c'est que vers la fin des années 80, à savoir 20 ans avant les12 

charges visant l'espèce, le maire Duterte aurait donné pour instruction à des civils13 

fidèles et à la police locale de neutraliser — et j'insiste sur le terme « neutraliser » —14 

et non pas tuer des criminels, comme indiqué dans le mémoire de pré-confirmation.15 

Et il a fourni des armes et des financements à cet effet. Je dirais qu'il n'y a rien de mal16 

à fournir des armes aux policiers ou aux civils volontaires, pour qu'ils s'acquittent de17 

leurs fonctions, les fonctions que leur confère la loi — c'est ce qui se passe dans mon18 

pays. Le Procureur n'a pas démontré qu'armer des volontaires civils est illégal. Et la19 

charge de la preuve lui incombe. Après tout, on ne peut pas combattre le crime avec20 

des mots gentils et des avertissements légers. 21 

Le fait que les civils conscrits ont compris les termes « neutraliser »... ou le terme22 

« neutraliser » comme voulant dire « assassiner » n'est pas quelque chose que l'on23 

puisse reprocher à M. Duterte et pour lequel il doit être tenu pour responsable.24 

Croyez-moi, (inaudible) l'un des témoins de l'intérieur peu fiables qui ont étayé les25 

assertions faites au paragraphe 24 du mémoire de pré-confirmation avaient dit que26 

Duterte leur avait donné l'ordre direct de commettre des meurtres, les avocats de27 

l'Accusation l'auraient écrit noir sur blanc dans les charges, point barre. Mais ils ne28 
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l'ont pas fait. En conséquence, les allégations concernant les activités des soi-disant1 

escadrons de la mort formulées bien avant les incidents visés et qui ressortent... qui2 

ne rentrent pas dans le cadre temporel de l'affaire constituent donc un... un schéma3 

indiquant une prédisposition des criminels à commettre le meurtre.4 

Nous avons également des allégations concernant les escadrons de la mort5 

auparavant appelés Lambada Boys qui ne sont pas pertinentes pour établir l'existence6 

d'un plan commun et un tel plan étaye... et n'étayent pas le fait qu'un tel plan était7 

commun aux huit coauteurs mentionnés dans le document contenant les charges et8 

publié quelques jours avant l'audience de confirmation dans une version moins9 

caviardée.10 

Alors, je vais penser comme le Procureur que j'étais et pour dire que la raison pour11 

laquelle le Procureur s'est concentré sur des incidents qui sortent du cadre temporel12 

des affaires, c'est parce qu'ils contiennent des preuves salaces fournies par {ICR :13 

(Expurgé)}, P-26, une personne qui a avoué {ICR : (Expurgé)14 

(Expurgé)} de Rodrigo Duterte, mais pour des raisons que nous ne pouvons pas15 

mentionner en audience publique et que nous ferons savoir à huis clos, s'est16 

contredit lui-même ailleurs.17 

Mais avant de poursuivre, j'aimerais dire haut et fort, que l'escadron de la mort de18 

Davao est pure fiction, comme la personne dont on a parlé dans le roman que j'ai19 

projeté à l'écran intitulé « Duterte Harry ». Donc c'est une fiction, tout comme la20 

scène d'initiation décrite par Edwards Jeremy, où le champagne coulait à flot21 

partout, où les armes étaient distribuées dans un panier à toutes les personnes, pour22 

qu'elles puissent choisir comme si c'était des bonbons. Une scène sortie droit du film23 

le Parrain, où Rodrigo Duterte jouerait le rôle d'Al Pacino. 24 

Donc le simple manque de véracité dans le témoignage de P-26, s'agissant {ICR :25 

(Expurgé)}, n'est mieux illustré nulle part, lorsqu'il essaye d'expliquer les 26 

origines du nom Lambada Boys, le nom qui aurait précédé le DDS. Donc, ce nom, le27 

Lambada Boys, vient de l'amour du Président qui aimait danser sur… au rythme de la28 
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musique brésilienne et... de la danse brésilienne. 1 

{ICR : (Expurgé)} interrogé par le Procureur, 2 

{ICR : (Expurgé)}, a insisté sur le fait que le nom Lambada signifiait « frapper par3 

terre », et traduisant ainsi les objectifs meurtriers de ce gang imaginaire. 4 

Je vais maintenant passer aux deuxième et troisième indices du plan commun, selon5 

le Procureur, tel qu'énoncés aux paragraphes 25 et 26 de son mémoire de6 

pré-confirmation, et qui concernent les discours de M. Duterte dont j'ai déjà parlé, et7 

ce dont M. Nicholls vous a invitées à vous départir en vous disant : « Mettez-les de8 

côté tout simplement. » 9 

Il suffit de dire qu'il n'y a aucune preuve indiquant que les déclarations publiques10 

attribuées à notre client aient été approuvées par l'un quelconque des coauteurs.11 

Donc, l'élément le plus indiqué que l'Accusation a pu trouver pour montrer12 

l'existence d'un dessein commun est l'assertion selon laquelle les déclarations ont été13 

si bien publiées et la rhétorique de Dutertre était si notoire que tous ceux qui14 

travaillaient pour lui partageaient l'intention implicite exprimée dans ces discours.15 

Une fois encore, le caractère ténu d'une telle conclusion témoigne de la faiblesse de16 

la preuve à charge.17 

Je passe maintenant à l'indice présumé d'un plan criminel commun tel qu’exposé au18 

paragraphe 27. Donc, il y est dit que le même jour que l'ancien Président a nommé19 

Ronald Dela Rosa — « Bato » comme chef de la Police nationale philippine, Dela20 

Rosa a publié une circulaire de commandement prérédigée — CMC no 16 de 2016, le21 

1er juillet de cette année-là, lançant officiellement la campagne nationale anti-drogues22 

illégales en exécution ou pour respecter la campagne de promesse faite par Duterte. 23 

Il est incontestable que la circulaire CMC n° 16, 2016, décrite dans le projet Double24 

barrel — Double canon — a été calquée sur le modèle de Davao, sur la stratégie de25 

maintien de l'ordre de la ville et visait à la neutralisation des personnalités du milieu26 

de la drogue illégale au niveau national. Et je vais là... je touche là à la... au cœur27 

même de la thèse du Procureur, la manifestation du plan criminel par écrit, la28 

ICC-01/21-01/25-T-006-Red-FRA WT 26-02-2026 19/61 PT



Confirmation des charges   (Audience publique)    ICC-01/21-01/25

26/02/2026  Page 20

neutralisation. C'est un euphémisme pour parler des meurtres. Mme Robynne Croft a1 

certainement pensé ainsi lorsqu'elle a formulé ses soumissions au nom de2 

l'Accusation en soulignant ce terme en rouge vif, et en nous présentant une3 

diapositive où le terme « neutralisation » faisait partie intégrante de l'élément du4 

plan commun. Mais introduire un élément de criminalité dans ce qui serait un5 

document juridique parfaitement anodin, le Procureur a recours à des... à des6 

interviews, à des discours prononcés par Ronald Dela Rosa, un ou deux jours après7 

sa nomination au poste de chef de la police philippine. 8 

Par exemple, il s'est fondé sur un entretien — note de bas de page 136 du mémoire9 

de confirmation —, Dela Rosa explique comment est-ce que l'opération Tokhang qui10 

signifie « frapper et plaider » était totalement une opération policière légitime. Les11 

citations sur lesquelles s'appuie le Procureur pour conclure que l'opération Tokhang12 

était... avait un modus operandi criminel sont sortis de leur contexte de manière13 

scandaleuse. 14 

Donc, je vais citer une question-réponse tirée d'un entretien avec les médias, sur15 

laquelle... sur lequel le Procureur se fonde au paragraphe 27 pour établir que Dela16 

Rosa, lorsqu'il parlait d'instiller la peur dans les cœurs des consommateurs de la17 

drogue, proposait en réalité une politique qui n'avait rien de criminel, et qui était18 

totalement favorable au principe fondamental de la défense, à savoir qu'il ne fallait19 

recourir à la force létale qu'en situation de légitime défense. Et je cite — Question :20 

« Monsieur, vous avez parlé d'instiller la peur. Lorsque vous instillez la peur,21 

comment assurez-vous, comment veillez-vous à ne pas violer les droits22 

de l'homme ? » 23 

Réponse : « Bonne question. Nous veillerons à ce que les procédures opérationnelles24 

de la police soient suivies dans chaque opération légitime de la police. Lorsqu'ils25 

verront que la police est vraiment déterminée à les retrouver, à les pourchasser26 

légalement — légalement — et j'insiste sur ce terme, et que plusieurs d'entre eux en27 

font les frais, peut-être qu'ils auront peur. » Cote OTP-00016403, page 13. 28 
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En tout état de cause, ce que le Procureur ne vous a pas dit et ce qu'il ne vous a pas1 

montré à travers les images opulentes, somptueuses affichées à l'écran, c'est que le2 

prétendu plan directeur criminel énoncé dans la circulaire de commandement3 

2016 est totalement annulé par le contenu du document lui-même. Donc...4 

Examinons le paragraphe e, f) de la même circulaire de commandement no 16 de5 

2016 qui dit très clairement que toutes les opérations devraient strictement se6 

conformer et respecter les droits de l'accusé garantis par la Constitution des7 

Philippines ainsi que par le droit international et les droits de l'homme. Pourquoi ? Je8 

vous le demande ? Pourquoi M. Edwards Jeremy, avocat de l'Accusation, a été très9 

éloquent dans sa présentation et il n'a pas fait une capture d'écran de cette partie de10 

la circulaire de commandement ? Après tout, cette circulaire de commandement, tel11 

que l'a présentée Mme Robynne Croft, constituait l'essence même du plan criminel12 

commun par écrit. C'est sur cette base que M. Jeremy a dit qu'il y avait... qu'il existait13 

un plan criminel de tuer les cibles de haute... de grande valeur. Mais comme si cela14 

ne suffisait pas, la légalité de la circulaire CMC 16 de 2016 a été réitérée trois15 

semaines plus tard, le 22 juillet, par la publication de la directive no 12, 2016,16 

directive d'enquêtes de la PNP, qui énonçait les politiques supplémentaires et les17 

directives supplémentaires pour la conduite de la conduite de l'Opération Double18 

barrel ou Double canon.19 

Madame la Présidente, avec votre permission, on peut prendre une pause à ce stade. 20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [10:57:16] Bien sûr, Maître, je vous remercie…21 

Kaufman, je vous remercie beaucoup. 22 

Si vous pouvez nous indiquer aussi les numéros des documents que vous avez cités,23 

ça serait bien.24 

Me KAUFMAN : [10:57:25] Oui, je le ferai, Madame. 25 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [10:57:28] Oui. Merci beaucoup. 26 

Donc, on va prendre une pause, on va revenir à 11 h 30. 27 

Merci beaucoup.28 
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L'HUISSIÈRE (interprétation) : [10:57:35] Veuillez vous lever.1 

(L'audience est suspendue à 10 h 57)2 

(L’audience est reprise à huis clos partiel à 11 h 32)3 

Mme L’HUISSIÈRE : [11:32:11] Veuillez vous lever.4 

(Expurgé)5 

(Expurgé)6 

(Expurgé)7 

(Expurgé)8 

(Expurgé)9 

(Expurgé)10 

(Expurgé)11 

(Expurgé)12 

(Expurgé)13 

(Expurgé)14 

(Expurgé)15 

(Expurgé)16 

(Expurgé)17 

(Expurgé)18 

(Expurgé)19 

(Expurgé)20 

(Expurgé)21 

(Expurgé)22 

(Expurgé)23 

(Expurgé)24 

(Expurgé)25 

(Expurgé)26 

(Expurgé)27 

(Expurgé)28 
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(Expurgé)1 

(Expurgé)2 

(Expurgé)3 

(Expurgé)4 

(Expurgé)5 

(Expurgé)6 

(Expurgé)7 

(Expurgé)8 

(Expurgé)9 

(Expurgé)10 

(Expurgé)11 

(Expurgé)12 

(Expurgé)13 

(Expurgé)14 

(Expurgé)15 

(Expurgé)16 

(Expurgé)17 

(Expurgé)18 

(Passage en audience publique à 11 h 37)19 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:37:56] Nous sommes en audience publique,20 

Madame la Présidente.21 

Me KAUFMAN (interprétation) : [11:38:00] Alors, Madame la Présidente, Mesdames22 

les juges, avant la pause, nous étions en train de discuter de la circulaire de23 

commandement n° 16 de 2016 et de la délivrance ou de… de la publication de la24 

directive d’enquête n° 12 de la PNP de 2016, qui définissaient des politiques et25 

directives supplémentaires dans la conduite de l’opération Double barrel. Cette26 

directive instruisait les unités d’enquête sur la manière d’assumer leur responsabilité27 

en cas de confrontation armée lors de la mise en œuvre de l’opération Double canon28 
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— Double barrel. 1 

Le document traite également ou comporte également une exhortation à... au... à la2 

surveillance des violations des droits de l’homme perpétrées par les unités3 

opérationnelles du PNP. Le terme « neutralisation » lui-même n’est, bien sûr, défini4 

nulle part dans ces documents comme signifiant « tuer », « le fait de tuer ». Un point5 

que l’Accusation elle même a admis au moment où elle cherchait à obtenir6 

l’ouverture d’une enquête. 7 

Mesdames les juges, je vous renvoie au document ICC-01/21, document n° 7. 8 

Donc, l’Accusation, tout au long de son mémoire de pré-confirmation, invite la9 

Chambre de céans à conclure par inférence que le mot « neutralisation » signifie10 

« meurtre », et même, le grave dans le marbre comme sa déclaration formelle du11 

plan commun. Mais nous, de la Défense, pouvons démontrer que le terme12 

« neutralisation » ne peut signifier que ‘utilisation ou le recours à la légitime défense13 

lorsque la vie des agents est en danger. Et le texte de la circulaire doit également être14 

lu dans le contexte du cadre directeur et d’autre directives du PNP. À notre sens,15 

dans les contextes politiques, législatifs, judiciaires et des forces de l’ordre, la16 

position constante a toujours été que la neutralisation désigne le fait de faire preuve17 

de retenue légale. 18 

Sur le plan exécutif et opérationnel, le chef de la Police nationale philippine Dela19 

Rosa Bato a clarifié publiquement en 2017 que le terme « neutralisation » signifie20 

« l’arrestation ». De plus, dans une transcription, officielle en date21 

du 28 octobre 2024, l’ancien chef de la police de l’époque, donc Dela Rosa,22 

témoignant devant la commission chargée de la reddition de comptes des fonctions23 

publiques et des enquêtes, a déclaré que le terme « neutralisation » trouvait son socle24 

dans le Manuel des procédures opérationnelles de… du PNP, où il est25 

spécifiquement et strictement défini. Examinons simplement ce qu’il a dit. 26 

Et pour votre gouverne, nous allons afficher le passage en question à l’écran, passage27 

du Manuel de procédure opérationnelle du PNP auquel Dela Rosa a fait référence,28 
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qui a été publié en 2021, soit dit en passant. 1 

« La neutralisation — et je cite : une intervention policière dans le strict respect de2 

l’utilisation de la force et du principe de la proportionnalité quant à l’usage de la3 

force aux fins de... d’endiguer, de... ou de mettre fin à une agression illicite de la part4 

du délinquant. Cela peut comprendre l’arrestation, la capture ou la remise, ou5 

d’autres actes visant à neutraliser le suspect. »6 

Il nous semble plutôt stupéfiant que l’Accusation ait pu ne pas comprendre la portée7 

de ces... cela. L’Accusation était au courant du discours de Dela Rosa, parce que c’est8 

elle qui nous l’a divulgué. Mais les enquêteurs du Bureau du Procureur n’ont9 

manifestement jamais pris la peine de lire le Manuel de procédure auquel Dela Rosa10 

faisait référence. En fait, nous savons qu’ils ne l’ont pas fait, car cela ne figure pas11 

dans l’inventaire des preuves.12 

Dans le domaine judiciaire, lorsque la terminologie a été examinée devant la Cour13 

suprême des Philippines, dans le cadre de requêtes contestant certains aspects de la14 

campagne anti-drogue, le gouvernement a défendu les circulaires au motif qu’elles15 

n’accordaient pas de licence de tuer ou permis de tuer et que la Cour suprême des16 

Philippines a, jusqu’à présent, refusé de déclarer ou de statuer en déclarant la17 

campagne inconstitutionnelle ; elle n’a pas non plus accepté d’invalider des18 

circulaires et a refusé de statuer que le terme « neutraliser » ou « neutralisation »19 

signifie « tuer ». 20 

Le traitement de la question par la Cour suprême est particulièrement édifiant. La21 

Cour a fait remarquer que la formulation n’était ni nouvelle ni propre à22 

l’administration Duterte. L’expression avait déjà été utilisée, par exemple, dans le23 

Manuel révisé de la PNP de 2014 sur les opérations et l’enquête anti-drogue illégale.24 

En d’autres termes, le terme faisait partie du vocabulaire policy existant. En outre, la25 

Cour a précisé que la simple utilisation de ce terme dans une circulaire ne rend pas26 

cet instrument inconstitutionnel pour autant, surtout lorsque la circulaire impose27 

expressément le respect des principes juridiques internationalement acceptés de la28 
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politique publique et de la pleine... du plein respect des droits de l’homme, comme1 

nous l’avons montré tout à l’heure. Aucune circulaire n’a été invalidée par ce motif.2 

Il n’a jamais non plus été établi au plus haut niveau de la justice nationale que3 

« neutraliser » est synonyme de « tuer ». Le dossier judiciaire ne confirme pas une4 

telle équation. 5 

Dans chaque contexte institutionnel, le terme a donc été inscrit dans les pouvoirs6 

policiers ordinaires et limité par le cadre légal du recours à la force. 7 

Le témoignage de ceux qui opèrent dans ce cadre, les témoins à charge, confirment8 

cet état des faits. À titre d’exemple, les témoins P-1158 et P-1170 ont expliqué que9 

« neutraliser » signifiait arrêter ou incarcérer par des moyens légaux ; cela ne10 

signifiait pas du tout « tuer ». De même, les témoins P-1050 et P-1174 ont confirmé11 

que la force létale n’était utilisée que lorsque la résistance d’un suspect mettait la vie12 

d’un officier en danger, reflétant la doctrine ordinaire de légitime défense et... et13 

conformément aux déclarations publiques répétées de Duterte selon lesquelles la14 

force n’était justifiée que dans de telles circonstances. Le témoin P-1214 indique, en15 

outre, que les décisions opérationnelles étaient prises par les officiers sur le terrain16 

dans le respect et dans le cadre de protocoles établis.17 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [11:47:34] Maître, je suis désolée de vous18 

interrompre encore une fois, il faut que vous précisiez le numéro de document19 

auquel vous faites référence. Je dis qu’il faut que vous précisiez le numéro de20 

document auquel vous faites référence, pour nous.21 

Me KAUFMAN (interprétation) : [11:47:53] Avec votre permission, Madame la22 

Présidente, bien entendu, je vous prie de m’en excuser, je pensais que nous avions23 

un accord avec les juristes de la Cour que nous allions envoyer les références après24 

l’audience. Mais, bien entendu, le document auquel j’ai fait référence porte la25 

référence PHL-OTP-000190518-R01. 26 

Alors, Madame la Présidente, Mesdames les juges, pris ensemble, le Manuel, les27 

clarifications publiques de la direction policière, la position de l’État devant la plus28 
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haute Cour des Philippines et même les témoignages corroborant des témoins à1 

charge, tout cela démontre une compréhension cohérente et uniforme que la2 

neutralisation a été formulée comme une façon... comme une incapacité légale par3 

l’arrestation et les mesures associées, pas comme une politique de meurtre.4 

Et si l’argument de l’Accusation relatif au plan commun, tel que contenu dans les5 

chefs n° 2 et 3, repose sur la circulaire de commandement n° 16 de 2016, autant faire6 

nos valises maintenant et rentrer chez nous, car Duterte est tout simplement non-7 

coupable. Toutefois, pour être complet, je vais poursuivre ma plaidoirie.8 

Le cinquième indicateur allégué d’un plan commun, tel qu’allégué au9 

paragraphe 28 du mémoire de pré-confirmation, semble être la diffusion concertée10 

de discours incendiaires. Là, l’Accusation cite, une fois de plus de manière sélective,11 

des extraits d’interviews médiatiques de 2016, avec Ronald Dela Rosa Bato et12 

Vitiliano Aguirre ; lesquelles interviews servent son objectif et la thèse de13 

l’Accusation tout en faisant fi totalement des commentaires plus catégoriques et sans14 

équivoques qui détruisent son dossier.15 

Concernant l’entretien avec Dela Rosa, mentionné au paragraphe 28, après avoir16 

prétendument incité une foule de toxicomanes à causer des dommages criminels aux17 

biens de leur fournisseur de stupéfiants, le nouveau chef de la police, nouvellement18 

nommé, a déclaré : « C’est soit que vous allez mourir de coups de feu de la police, si19 

vous résistez. » Je fais référence au document PHL-OTP-0000849, page 2. Il en va de20 

même pour les propos dans une interview d’Al-Jazeera — PHL-OTP-0000903 —,21 

propos attribués à Vitiliano Aguirre, dont l’Accusation attribue la criminalité à22 

Rodrigo Duterte en citant les commentaires de Aguirre, à savoir que la politique de23 

l’administration était d’arrêter le crime et de tuer les barons de la drogue. De tels24 

commentaires reflètent uniquement la position de Aguirre, et nous ne voulons25 

certainement pas dire que Aguirre a fait quoi que ce soit de répréhensible. Dans la26 

même interview d’Al-Jazeera, Aguirre affirme, non pas une fois, mais deux fois, que27 

la politique de Duterte lui-même était que la police n’utilise la force létale qu’en cas28 
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de légitime défense. 1 

Et si l’on pouvait afficher la partie de ce passage que je veux lire aux fins du compte2 

rendu. 3 

« Le Président Duterte était très clair sur cette question », a dit Aguirre, « à savoir4 

qu’il n’y aurait pas de meurtre de criminels non armés, c’est-à-dire que vous5 

n’utilisez la force que s’il y va de votre vie. »6 

Plus tard, dans la même interview, Aguirre répétera le même thème qui disculpe7 

Duterte — PHL-OTP-00090340, à la page 4. Et je vais donner lecture du passage8 

pertinent qui est surligné en jaune.9 

« Ils sont censés procéder à leur arrestation. Mais lorsqu’ils ripostent, c’est à ce10 

moment-là que le Président leur a donné des instructions... comme instruction de11 

d’abord se protéger eux-mêmes. »12 

Donc, ça... cela en dit long sur la théorie de la bouche élastique évoquée par13 

M. Jeremy, qui pensait qu’il tenait un double discours. Et les soi-disant auteurs ne14 

pensaient pas qu’ils tenaient un double discours. Alors, pourquoi est-ce que15 

l’Accusation cite des extraits qui soutiennent sa thèse de façon sélective ? Je ne vais16 

pas les accuser de malversations, mais je peux m’aventurer en... en faisant valoir que17 

les personnes qui ont examiné les vastes bases de données de l’Accusation pour18 

trouver des preuves appropriées effectuent des recherches par mots clés. Et l’un des19 

mots clés les plus utilisés étaient probablement les mots « qu’ils tuaient » ou20 

« neutraliser » ou voir la version de neutraliser... « neutraliser »... « neutralisation.21 

Une fois que le Procureur trouve une occurrence, il se réjouit de pouvoir l'intégrer22 

dans sa thèse prédéterminée et ne prend même pas la peine de lire le reste de la23 

preuve ou de l'élément qui innocente le suspect de façon catégorique. 24 

En ce qui concerne le sixième indicateur d'un soi-disant plan criminel commun, tel25 

qu’énoncé au paragraphe 29 du document... du mémoire pré-confirmation, aucun26 

des discours imputés à l'ancien Président ni l'utilisation de ce que l'Accusation27 

qualifie de langage déshumanisant... déshumanisant par les présumés coauteurs ne28 
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suggèrent de criminalité. 1 

Pour ma part, je suggérerais qu'il est dans les limites d'un discours politique2 

acceptable, bien qu'extrême, que de qualifier les consommateurs de drogue de bêtes,3 

d'animaux ou de dire que les barangay sont affligés par la menace de la drogue. Le4 

dernier élément est tout à fait véridique. On ne peut guère s'attendre à ce que des5 

politiciens populistes et des forces de l'ordre... des agents des forces de l'ordre6 

considèrent les toxicomanes et les dealers comme des piliers de leur communauté,7 

qui symbolisent la probité. 8 

Je pense que, vraiment, l'Accusation est désemparée si elle se retrouve à se défendre,9 

si cela constitue une preuve circonstancielle indirecte pour prouver l'existence d'un10 

plan commun. 11 

Il en va de même pour la septième... le septième soi-disant indice de criminalité qui,12 

basé sur les noms créés pour les deux opérations policières, à savoir « Double13 

canon » — « Double barrel » — et « Tokhang » ainsi que leur supposé évocation des14 

métaphores des armes à feu. 15 

Bien que la source de ce joyau particulier, le témoin P-1207, un meurtrier16 

autoproclamé, ait des armes à feu en perpétuelle... à perpétuité dans... dans... à17 

l'esprit lorsqu'il utilise (inaudible) dans son discours quotidien, cela ne signifie pas18 

que ceux qui ont formulé la politique anti-drogue agissaient sous un caprice19 

similaire lorsqu'ils ont élaboré la nomenclature de ces deux opérations policières en20 

particulier. Et, bien entendu, il y avait d'autres opérations policières qui avaient des21 

images ou qui évoquaient des images complètement différentes, comme l'opération22 

One time Big time mentionnée par quelques témoins de l'Accusation et l'opération23 

Riding in Tandem. L'esprit ne peut qu'imaginer quel type d'images lugubres24 

l'Accusation pense en... que ce titre évoque. 25 

Aucun des indices que j'ai mentionnés jusqu'à présent n'a montré d'aucune manière26 

une convergence des esprits entre les présumés coauteurs montrant une commune...27 

un dessein commun ou un accord pour agir de façon illicite.28 
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Bien sûr, l'Accusation nous a montré des photographies des présumés coauteurs1 

prononçant des commentaires similaires à ceux de Rodrigo Duterte, mais cela ne2 

constitue pas une convergence des esprits, comme je vais l'indiquer dans un instant.3 

Le huitième indice qui manifesterait l'existence d'un plan de criminalité est énoncé4 

au paragraphe 31 du mémoire de pré-confirmation de l'Accusation, à savoir que les5 

coauteurs présumés étaient impliqués dans l'impunité. On en donne des exemples6 

dont le premier est l'affirmation selon laquelle un coauteur est intervenu auprès d'un7 

{ICR : (Expurgé)8 

(Expurgé)9 

(Expurgé)} Il admet avoir entendu un 10 

rapport sur l'épisode de la bouche d'autres personnes. Nulle part, il ne dit que les11 

coauteurs concernés aient facilité la libération de quiconque. 12 

Et lorsque {ICR : (Expurgé)13 

(Expurgé)} Je reviendrai sur ce sujet lorsque 14 

j'analyserai chacun des incidents à une étape ultérieure de notre plaidoirie. 15 

Néanmoins, je juge nécessaire de souligner que les folies et les paroles relâchées des16 

présumés coauteurs ne constituent en aucun cas des preuves indirectes d'une17 

convergence d'intentions ou d'intentions solidaires comme cela serait nécessaire18 

pour établir l'existence d'un plan commun.19 

J'en viens à la neuvième catégorie de preuve circonstancielle pour le plan criminel20 

commun. 21 

L'Accusation se fonde sur ce qu'elle estime être la publication sans ambages par22 

l'administration de Duterte des statistiques enregistrant le nombre de décès causés23 

par la soi-disant guerre contre la drogue. Mais regardons tout simplement comment24 

et où les statistiques sur lesquelles se fonde l'Accusation ont été publiées dans deux25 

rapports du gouvernement, le premier étant le rapport de fin d'exercice de26 

l'administration Duterte publié en 2017 et comportant au total 63 pages, couvrant27 

chaque secteur du gouvernement et de l'économie, et dont seulement deux pages28 
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sont consacrées aux activités de maintien de l'ordre. 1 

Je vous donne la cote du document sous peu. Le document est affiché à l'écran.2 

Si les décès des 3 967 personnalités du milieu de la... de la drogue sont mentionnés3 

comme étant effectivement enregistrés, comme Mme Robynne Croft l’a dit utilement4 

dans sa présentation, et s'ils sont assez conséquents, ces décès ne représentent qu'une5 

fraction des 118 287 arrestations au total pour les activités liées à la drogue, en6 

particulier lorsque le gouvernement mène des opérations spéciales dans le cadre7 

d'une campagne visant à juguler le problème de drogue. De telles statistiques8 

n'indiquent certainement pas l'existence d'une politique de meurtre à grande échelle9 

visant à supplanter le processus de la loi. Si c'était le cas, alors, certains États parties10 

d'Amérique latine ont régulé... ont régulièrement égalé, voire excédé ou dépassé les11 

Philippines s'agissant du nombre de meurtres par habitant perpétrés.12 

Ce qui est assez flagrant, toutefois, dans le fait que l'Accusation se fonde sur des13 

rapports faisant état des principales réalisations est la manière dont l'Accusation14 

survole ce rapport ou, plutôt, ignore les pages de ce rapport qui ne cadrent pas avec15 

sa théorie. Je vous renvoie à la page 28 du document qui souligne le fait que16 

1 900 enquêtes liées à la drogue ont été menées contre des forces de l'ordre l’année17 

précédente, avec 375 agents de police limogés, y compris deux policiers impliqués18 

dans le meurtre de Carl Anaiz qui ont, plus tard, été déclarés coupables et19 

condamnés à l'emprisonnement à perpétuité. Ces agents de police étaient affiliés au20 

commissariat de la ville de Caloocan et où, d'après le rapport, 1 000 personnes21 

relevant de cette... de ce commissariat ont été envoyés en recyclage.22 

Pour conclure, en conclusion, ce document, loin de démontrer un complot fomenté23 

entre les coauteurs, est, en fait... témoigne, en fait, du respect par l'administration24 

Duterte de l'État de droit et constitue une preuve écrite de la tolérance zéro envers25 

les policiers corrompus.26 

Quant à la deuxième publication officielle qui est censée étayer le plan criminel — je27 

vous renvoie au rapport annuel de 2016, publié par la Police nationale philippine —,28 
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les statistiques sont citées, avec tout le respect, de manière fort erronée.1 

Les tableaux utilisés par Dela Rosa, et en particulier le diagramme en camembert,2 

montrent une incidence de décès remarquablement faible par rapport à la3 

représentation que l'Accusation a fait de ces statistiques, qui ne viennent pas de Dela4 

Rosa. 5 

S'agissant de... de la dixième et dernière source de preuve circonstancielle censée être6 

étayée... censée étayer le caractère convenu... mutuellement convenu du plan7 

criminel, c'est le fait que les exécutions extrajudiciaires, pour citer le Procureur, ont8 

été perpétrées en suivant la même ligne de conduite, le même mode... le même mode9 

opératoire que les... les auteurs qui avaient dissimulé leurs traces. 10 

Mais je vais vous poser une question qui appelle une réponse : si l'administration11 

Duterte était si effrontée au point de déclarer son intention de tuer les12 

consommateurs et les trafiquants de drogue et de célébrer cela, comme le dit le13 

Procureur, dans des publications officielles de l'État, alors pourquoi encouragerait-il14 

les auteurs à se donner tant de mal pour dissimuler, déguiser cette intention ? Bien15 

sûr, rien n'est impossible. Je ne fais ici que souligner les contradictions internes qui16 

émaillent la thèse de l'Accusation. 17 

En tout état de cause, comme on le dit en anglais, il y a plusieurs moyens de tuer un18 

chat. Et les différents types de modes opératoires que nous avons recensés dans les19 

49 incidents allégués... incidents de meurtres allégués par l'Accusation impliquent20 

toute forme de boucherie imaginable allant de la strangulation, la suffocation, le fait21 

de poignarder et de tirer sur des individus par balle, donc les coups de couteau et les22 

tirs par balle. 23 

À supposer que l'Accusation puisse surmonter l'obstacle d'avoir à prouver24 

l'existence d'un plan commun, comment a-t-elle démontré que les coauteurs se sont25 

coordonnés pour parvenir à un accord mutuel en vue d'exécuter ce plan ? Eh bien,26 

l'Accusation ne l’a pas fait. Tout ce qu'elle a fait, c'est de projeter une sélection de...27 

de commentaires, d'observations faits par des proches collaborateurs de M. Duterte28 
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au gouvernement et qui s'inspirent, toutes, de la rhétorique de M. Duterte. 1 

Le Procureur définit artificiellement les individus identifiés comme un groupe ou un2 

collectif de coauteurs. Les juridictions de common law d'où je viens connaissent bien3 

les questions... connaissent bien ces questions dans le contexte du principe de droit4 

de l'entente. Les règles fédérales aux États-Unis permettent d'utiliser des5 

déclarations des coauteurs comme preuves circonstancielles pour établir l'existence6 

de l'entente, mais il est exigé que ces déclarations soient faites pendant ou en7 

application ou en exécution de celles-ci. 8 

Donc, la diffusion de ce narratif pour se défouler, ce que... ce qu'ont fait les soi-disant9 

coauteurs ne contribuent pas à la réalisation de l'objectif criminel. Donc, le terme10 

« en application de » ou « en exécution de » signifie que la déclaration invoquée doit11 

permettre de réaliser les objectifs de l'entente, par exemple par des... des12 

réassurances, des assurances, des mises à jour des actions prises pour éviter la13 

détection.  14 

Je réalise, à présent, qu'il n'y a pas beaucoup de jurisprudences sur cette question,15 

mais restons logiques.16 

Où pouvons-nous fixer les limites ? S'il suffit tout simplement de déduire un accord17 

mutuel pour exécuter un plan criminel, si on fonde uniquement les déclarations de18 

personnes proches d'une personne qui a été désignée comme cible de l'Accusation à19 

cause du fait que sa déclaration est de qualité similaire. C'est ce qu'on appelle20 

« logique du bootstrapping ». Il s'agit de s'appuyer sur des informations limitées avec21 

les mêmes éléments et tenter de valider cette information ou de créer une structure22 

en dehors de celle-ci. 23 

Le Procureur a mis la charrue avant les bœufs. Elle a tout simplement choisi un24 

certain nombre de personnes travaillant aux côtés de l'ancien Président et qui a tenu25 

des... des propos offensants similaires, et les a appelés coauteurs, au lieu de26 

rechercher des éléments de preuve qui permettront de mettre en lumière les27 

interactions entre ces personnes et conclure à une entente criminelle qui en28 
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découlerait si les éléments de preuve étayent une telle hypothèse, le Procureur a1 

adopté une prémisse préconçue et prédéterminée d'un plan criminel et l’a imposée2 

de force à ces personnes.3 

L'artifice de la méthodologie de travail du Procureur... adoptée par le Procureur4 

pour invoquer ce type de collusion criminelle devient encore plus évident, si nous5 

examinons les éléments de preuve émanant des auteurs de crimes eux-mêmes sur6 

une base granulaire, en particulier les propres témoins phares de l'Accusation, à7 

savoir deux ou trois d'entre eux censés former le noyau dur du soi-disant Escadron8 

de la mort de M. Duterte. 9 

Bon, j'espère que nous avons respecté les consignes de caviardage. 10 

P-0001, par exemple, qui a avoué être un meurtrier de sang-froid, dont le11 

recrutement par l'Accusation sera examiné ailleurs ou plus tard, a été interrogé sur le12 

plan criminel commun de ses associés, et ce jusqu'en 2017, et voici ce que... ce qu'il13 

a... qu'il a eu à dire : « À chaque fois qu'une personne commettait une faute contre le14 

gouvernement de M. Rodrigo Duterte, on ne s'embarrassait pas à l'envoyer en15 

prison, nous l'éliminions tout simplement. » Cote du... de... de la... du document16 

cité : PHL-OTP-0… 0001-2584, lignes 248-250. Donc, je viens de donner cette citation17 

— transcription, PHL-OTP-00012376-R02, lignes 248 à 250. 18 

Donc, ayant donné cette citation du témoin, je dirais que, d'après... aux dires de ce19 

témoin, le plan commun ne visait pas... n'était pas, plutôt, une politique raffinée20 

destinée à nettoyer les rues, mais plutôt une folie meurtrière lancée contre21 

l'opposition politique, mais, bien sûr, une telle politique n'existait pas.22 

P-0003, dont le témoignage a trait à la présidence de M. Duterte, décrit une orgie23 

meurtrière similaire, sans raison, ni rime, n'impliquant pas ou ne visant pas les24 

toxicomanes ni des criminels présumés, mais plutôt des personnes ressources, des25 

agents de renseignement dont les responsables estimaient qu'il était convenable de26 

les éliminer tout simplement. Donc, c'était soit ceux-là, soit des personnes qui27 

figuraient sur une liste selon les informations fournies à P-0003 par ses responsables.28 
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Par exemple, un agent {ICR : (Expurgé)} est devenu 1 

une nuisance parce que l'on estimait qu'il était sur le point de dénoncer ses2 

partenaires dans le crime. P-0003 dit qu'il a été éliminé — et je cite : « Il ne lui faisait3 

plus confiance, et c'est... et c'est pour cela qu'ils voulaient le tuer, parce qu'ils avaient4 

peur qu'il ne passe aux aveux, qu'il ne... parce qu'ils avaient peur qu'il ne les balance5 

à la fin. » P-0003 donne des détails sur la manière dont ces cibles étaient6 

sélectionnées. Selon lui, ils recevaient des informations d'un kagawad ou d'un chef de7 

quartier concernant une personne, un consommateur de drogue qui ne voulait pas8 

cesser ses activités. Ensuite, ils procédaient à une attaque à moto telle qu’organisée. 9 

Donc, je souligne ces termes « quelqu'un qui ne voulait pas arrêter ou cesser ses10 

activités ». Donc, c'est donc clair que P-0003 n'agissait pas conformément à une11 

politique bien définie, mais plutôt selon le bon plaisir d'un chef de barangay qui12 

pourrait avoir une dent contre une personnalité locale, simplement parce que,13 

lorsqu'il jouait aux cartes, la victime avait triché, par exemple. 14 

Ici, l'on a besoin de davantage de précisions. Après avoir été interrogé par un15 

enquêteur de la CPI pendant au moins deux jours, P-0003 a été précisément16 

interrogé sur les raisons qui sous-tendaient les exécutions extrajudiciaires qu'il a17 

perpétrées. 18 

Et je vais citer la première question : « Vous avez dit hier et aujourd'hui que des19 

personnes étaient tuées dans différents scénarios, par exemple, dans le cadre de20 

l'opération One time Big time, dans le cadre de l'opération Riding in Tandem ou les21 

attaques à deux ; alors, quel est le but de toutes... de tous ces massacres ? »22 

La réponse obtenue : « En vérité, je ne sais pas quelles en étaient les raisons. »23 

Il en va de même de l'assassinat planifié d'un individu {ICR : (Expurgé)24 

(Expurgé)} : « Pour quelle raison {ICR : (Expurgé)} a été pris pour cible des25 

meurtres ? »26 

Réponse : « Je ne sais pas quelle était la raison {ICR : (Expurgé)} et pourquoi il a27 

voulu se débarrasser de l'un de ses hommes. » 28 

ICC-01/21-01/25-T-006-Red-FRA WT 26-02-2026 36/61 PT



Confirmation des charges   (Audience publique)    ICC-01/21-01/25

26/02/2026  Page 37

P-0003 a même parlé des listes de surveillance des consommateurs de drogue1 

présumés, diffusées par les Kagawad dans divers barangay. Et P-0003 n'a pas2 

nécessairement suivi ces listes de surveillance, et si un... une cible s'avérait difficile à3 

capturer et à tuer... à tuer, il disait — je cite : « On prenait quelqu'un d'autre et on4 

utilisait le nom figurant sur la liste pour la personne que nous avons capturée. » Cote5 

PHL-OTP-00000553-0006, lignes 160... lignes 509, plutôt, à 510. 6 

En d'autres termes, P-0003 ne mettait pas en œuvre un plan commun visant à7 

éliminer les criminels et les consommateurs de drogue en tant que tels, au contraire,8 

il exécutait, il mettait en exécution une politique de meurtre aléatoire afin de...9 

d'atteindre les quotas ; dans ce cas, les quotas aux fins de... les quotas requis aux fins10 

des opérations... de la soi-disant opération One time Big time. 11 

Il est même... Il est même advenu un point où P-0003 était tellement pétrifié à l'idée12 

de ne pas atteindre les quotas des massacres qu'il s'est mis à attraper des gens au13 

hasard et à les tuer, des jeunes ayant un travail journalier pour... pour qu'il y ait...14 

pour que des reportages puissent être faits à la télé pour le compte de l'opération15 

One time Big time. 16 

Et maintenant, je vous le demande : comment est-ce que P-0003 pouvait-il agir sous17 

des directives criminelles claires consistant à cibler les consommateurs de drogue18 

pour les tuer, lorsqu'il dit que, parfois, il procédait à des arrestations soi-disant19 

propres ?20 

Donc, on ne sait pas si... quand est-ce que l'Accusation suit la thèse criminelle et21 

quand il ne le fait pas. Qu'entend-on par « arrestations propres » ? Ce sont des22 

arrestations faisant suite... à la suite desquelles un criminel est appréhendé et remis à23 

la justice. 24 

Sur ce, je pense avoir épuisé le premier volet des critères objectifs requis pour25 

constituer la coaction indirecte, et j'espère avoir démontré de manière concluante26 

qu'il n'y a jamais eu de plan criminel commun mutuellement convenu. 27 

Madame la Présidente, il me reste 10 minutes, je vais... je vais commencer le concept28 

ICC-01/21-01/25-T-006-Red-FRA WT 26-02-2026 37/61 PT



Confirmation des charges   (Audience publique)    ICC-01/21-01/25

26/02/2026  Page 38

de contribution essentielle, qui est le... le deuxième volet dont je vais parler,1 

s'agissant de ce mode de responsabilité, qui exige du Procureur qu'il démontre de2 

manière objective que M. Duterte lui-même a apporté une contribution essentielle à3 

l'exécution de ce plan criminel. Et, plus encore, il faudrait que, sur le plan subjectif, il4 

ait conscience qu'il apportait une telle contribution.5 

C'est ce que nous, avocats de... d'expression latine, appelons le critère dit sine qua6 

none. Donc, pour le mettre autrement, est-ce que les 49 meurtres identifiés par7 

l'Accusation se sont effectivement produits, particulièrement en raison de la8 

participation de Rodrigo Duterte ? Ou, pour simplifier davantage la logique, est-ce9 

que le retrait de Rodrigo Duterte de ce plan criminel visant à cibler les criminels10 

présumés tel que l'allègue l'Accusation aurait permis d'éviter ces 49 décès ? 11 

Voyons où est-ce que ce critère est énoncé. Dans le jugement Ali Kushayb,12 

paragraphe 796 — et je vais citer la partie essentielle : « Contribution essentielle.13 

L'accusé doit apporter une contribution essentielle sans laquelle la commission de14 

l'infraction ne serait pas possible. Pour tenir un accusé responsable en tant que15 

coauteur au sens de l'article 25-3-a du Statut, il doit être établi, entre autres, qu'il ou16 

elle exerçait un contrôle sur le crime en vertu de sa contribution essentielle et le17 

pouvoir qui en résulte de faire obstacle à sa commission. » 18 

Et, ici, j'aimerais vous présenter les statistiques relatives au... au rythme d'exécution19 

depuis que le... l'ancien Président a quitté le... le pouvoir et que la responsabilité de20 

l'ordre public a été transférée au Président Ferdinand Marcos Junior. Je me fonde sur21 

un rapport publié par des universitaires du Third World Studies Center de22 

l'Université des Philippines dans le contexte du projet Dahas. 23 

Croyez-moi, les auteurs de ce rapport comprenant des statistiques hebdomadaires24 

sur la première année de l'administration Marcos, celle de 2022 à 2023, ne sont pas25 

de grands amis de l'ancien Président Duterte. Et ce rapport a même été cité par...26 

dans un article, mais on peut le trouver à la cote PHL-D36-0006-0001, pages 0006 à27 

0010. 28 
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Le rapport pour la première année de l'administration Marcos montre que sur1 

342 meurtres, 160 ont été commis par des agents de l'État. 2 

Et ces chiffres, et ces statistiques ont continué d'augmenter dans la seconde année de3 

l'administration Marcos, 2023 à 2024, ce qui montre une augmentation du nombre de4 

décès causés par des groupes d'autodéfense malgré une réduction du nombre de5 

décès causés par les forces de l'ordre, passant de 46,8 pour-cent à 34... à 34 pour-cent.6 

Ce sont là des statistiques dont on ne peut être fier. 7 

Avec toute... Avec tous les graphiques sophistiqués de l'Accusation, je suis presque8 

sûr qu'il... s'il devait les recréer pendant la période des deux ans suivant le retrait de9 

Duterte du pouvoir, ils n'auraient plus assez de place sur l'écran de leur ordinateur10 

pour afficher des chiffres aussi élevés. 11 

La conclusion est que… que la disparition de Duterte de la scène a fait obstacle aux12 

incidents de meurtre perpétrés par les agents de l'État ou les justiciers.13 

Donc, je suis obligé de me demander si quelqu'un de l'autre côté de la salle a songé à14 

enquêter sur le phénomène lié au régime de Marcos et demandé des comptes.15 

Pourquoi mes collègues représentants des victimes ne réclament pas des comptes...16 

que des comptes soient rendus pour ces décès ou est-ce que cela n'a pas17 

d'importance maintenant que le monstre, comme l'a appelé M. Butuyan, est détenu18 

au centre de détention à La Haye ?19 

Merci. C'est une... Nous pouvons prendre une pause naturelle à ce stade. Merci.20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [12:27:24] Merci beaucoup, Maître Kaufman. 21 

Nous allons, maintenant, suspendre l'audience pour 90 minutes, nous reprendrons à22 

14 heures. 23 

Merci beaucoup. L’audience est levée.24 

Mme L'HUISSIÈRE : [12:27:27] Veuillez vous lever. 25 

(L'audience est suspendue à 12 h 27)26 

(L'audience est reprise en public à 14 h 03)27 

Mme L'HUISSIÈRE : [14:03:23] Veuillez vous lever.28 
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Veuillez-vous asseoir.1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [14:03:49] Bonjour à tous, à nouveau. 2 

Je commencerai par une décision orale concernant la question de l'expurgation à la3 

transcription et à la diffusion en direct de l'audience d'aujourd'hui.4 

La Chambre note que des expurgations ont été appliquées à la transcription et à la5 

diffusion en direct de l'audience d'aujourd'hui à la suite des requêtes de l'Accusation6 

auxquelles la Défense s'est opposée. Notamment, la Défense a déclaré que7 

l'application des expurgations demandées empêcheraient que la Défense se réfère8 

aux faits de l'affaire et impliqueraient de tenir l'intégralité des sessions à huis clos. 9 

Premièrement, la Chambre rappelle sa décision n° 388 datée du 20 février 2026 où10 

elle a souligné qu'il revient aux parties et aux participants de veiller à ce que leurs11 

arguments soient formulés d'une manière à limiter les besoins des sessions à huis12 

clos, garantissant ainsi la transparence des procédures sans risquer la divulgation13 

d'informations confidentielles. 14 

La Chambre rappelle donc aux parties de se conformer aux instructions de la15 

Chambre. 16 

De plus, la Chambre considère que les informations que l'Accusation a demandé à17 

expurger dans la transcription et la diffusion en direct de l'audience d'aujourd'hui se18 

limitent aux informations identifiant les témoins et les victimes mentionnées par la19 

Défense dans sa présentation.20 

La Chambre note que la Défense a divulgué à plusieurs reprises des informations21 

permettant l'identification des témoins et victimes tels que les surnoms ou rôles et22 

des postes qui ne doivent pas être mentionnés, afin d'assurer la sécurité et23 

l'anonymat des témoins et des victimes. 24 

Les expurgations appliquées concernent donc exclusivement les informations25 

identifiant des témoins et des victimes et ne sont pas aussi générales qu'elles26 

constituent de simples faits de l'affaire.27 

Expurger de telles informations constitue le recours approprié pour mettre en œuvre28 
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le devoir de la Chambre de protéger la sécurité, le bien-être physique et1 

psychologique, la dignité et le respect de la vie privée des victimes et des témoins,2 

conformément à l'article 68 du Statut de Rome sans qu'il soit nécessaire de tenir3 

l'audience à huis clos. 4 

En conséquence, la Chambre maintient les expurgations qui avaient été5 

précédemment appliquées provisoirement et (inaudible) la Défense à éviter de6 

mentionner des informations qui semblent ne pas être nécessaires et identifier des7 

témoins et des victimes conformément à l'article 8 — Code de conduite8 

professionnelle du conseil relatif au respect du secret professionnel et de la9 

confidentialité. 10 

Je vous remercie beaucoup. 11 

Et Maître Kaufman, vous avez maintenant la parole pour continuer vos arguments12 

de fond. Vous avez jusqu'à 15 heures. 13 

Merci beaucoup, Maître.14 

Me KAUFMAN (interprétation) : [14:07:44] Merci, Madame la Présidente. Nous15 

avons plusieurs stickers sur notre table, ce sont les numéros d'identification des16 

documents portant sur les questions dont nous discutons. Et puisque que nous17 

n'avons que jusqu'à 15 heures, je peux vous donner les numéros de référence si18 

nécessaire, mais je vais essayer d'avancer et permettre à la Chambre avant le terme19 

de... 20 

Mme LA JUGE MOTOC : [14:08:08] (Intervention inaudible) 21 

Me KAUFMAN (interprétation) : [14:08:10] ... d'avoir toutes ces références, à moins22 

que le Procureur ait des objections.23 

M. NICHOLLS (interprétation) : [14:08:21] Bon après-midi, Madame la Présidente. 24 

Je demanderais à mon confrère de lire toutes les références, parce que tout document25 

auquel il est fait référence ici a un numéro. Nous pouvons avoir le numéro26 

d'enregistrement de la page. Si ce sont les numéros d'intercalaire, du moins, ils nous27 

permettront de suivre à mesure qu'il avance.28 
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Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [14:08:48] Merci beaucoup.1 

Maître, vous êtes d'accord avec la position du Procureur… du représentant du2 

Procureur ? 3 

Me KAUFMAN : [14:08:54] Oui, Madame.4 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [14:08:57] Oui. Merci beaucoup, Maître5 

Kaufman, vous avez la parole.6 

Me KAUFMAN (interprétation) : [14:09:02] Madame la Présidente, Mesdames les7 

juges, j'ai une autre question que je me pose au sujet de la nature du... la théorie du8 

plan commun qui s'applique à une exigence subjective. 9 

Le Procureur a-t-il démontré à suffisance l'éventualité que la mise en œuvre par10 

Duterte d'un plan criminel rocambolesque était telle que les meurtres détaillés dans11 

ces 49 incidents visés auraient pu, avec quasi-certitude, devenir dans le cours12 

ordinaire des événements ce qu'il a été et qu'il avait prévu qu'il se produirait dans le13 

cours normal des événements ? Prenons un moment pour y réfléchir. Et la quasi-14 

certitude existe dans la jurisprudence de la Cour ; ce ne sont pas des inventions de15 

ma part. 16 

Veuillez afficher les deux citations de... du jugement Abd-Al-Rahman ou Ali Kushayb17 

de 2025. 18 

Premièrement, paragraphe 795 : « Le plan commun entre individus ne devrait pas19 

spécifiquement viser la commission d'un crime. Cependant, il devrait avoir des20 

éléments essentiels de criminalité, ce qui signifie, dans les spécificités de l'affaire21 

qu'il était quasiment certains que la mise en œuvre du plan commun mènerait à la22 

commission de crimes. » 23 

Paragraphe 706, et page... il parle de besoin de connaissances générales auxquelles24 

vous êtes familier. 25 

Donc, en ce qui concerne la question... la quasi-certitude de la commission de26 

meurtre, nous disons un non véhément. 27 

Premièrement, rappelons-nous ce que l'Accusation définit comme liste de cibles de28 
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grande valeur de l'ancien Président, ce qui est encore désigné dans les médias1 

comme liste noire ou l'un des témoins de... cité par M. Jeremy, « la liste de la mort ».2 

Cette liste noire, cette liste même sur laquelle se base l'Accusation pour montrer qu'il3 

y aurait connaissance de mort à venir compte 4 817 personnes, ces personnes qui4 

auraient été neutralisées, et il y avait plutôt 248 personnes. Alors, supposons que le5 

terme « neutraliser » signifiait « tuer », ce qui n’est pas le cas, alors il n’y a aucune6 

quasi-certitude qui est imputable à Rodrigo Duterte que des morts auraient pu7 

résulter de cette liste noire, mais plutôt une éventualité à 5 pour-cent. 8 

Regardons encore le diagramme en bas pour examiner les mêmes chiffres qui ont été9 

utilisés par l’Accusation pour la répartition géographique. 10 

Nous passons maintenant à la question de contrôle, qui aurait pu ou ne pas se11 

matérialiser dans les faits incriminés. En d’autres termes, peut-on affirmer sans12 

risque d’erreur que des motifs substantiels existent de croire que M. Duterte, dans le13 

cadre de sa dictature supposée, aurait fait transmettre des ordres à des coauteurs qui14 

les auraient transmis aux exécutants ? Comment le Procureur a-t-il démontré ce15 

concept d’obéissance automatique ou de quasi-obéissance automatique dans cette16 

pyramide... structure en pyramide ? Jusqu’ici, considérant les soumissions de17 

Mme Robynne Croft, il apparaîtrait que cette obéissance automatique est soutenue18 

par des auteurs qui parlaient de leur propre volonté contrôlée. Par exemple, à la19 

transcription page 37 de la ligne 7 en suivant, il est dit : « Je pense que je n’avais pas20 

d’autres choix que de suivre leurs ordres. Il était impossible de ne pas obéir à leurs21 

ordres. » Autre exemple, à la transcription à la page 38, ligne 17 : « Les coauteurs22 

contrôlaient la volonté des exécutants physiques. » Fin de citation.23 

D’après le Procureur, des membres du commando de la mort de Davao devaient24 

solliciter l’autorisation de M. Duterte pour commettre des meurtres dans la ville de25 

Davao. Cette affirmation est sous-tendue, une fois de plus, sur... par le témoignage26 

de criminels qui ont été recrutés. Et tous ces criminels qui ne sont pas du tout fiables27 

du fait de ces meurtres vicieux qu’ils ont confessés dans l’espoir d’une quasi-28 
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immunité face à des poursuites de la CPI. Nous devrions analyser... Nous1 

analyserons les témoignages de ces témoins un peu plus en détail dans mes2 

soumissions. 3 

Et en ce qui concerne les autres modes de responsabilité visés, l’instruction au titre4 

de l’article 25-3-b et article 25-3-c a porté son aide et son concours.5 

Je l’ai dit, il n’y avait aucune arme encore chaude, aucun... aucun élément de preuve6 

attestant de l’existence d’un ordre direct, la sollicitation ou de l’encouragement pour7 

les 49 incidents. Il n’existe aucune trace documentaire de l’existence d’une... d’une8 

ordonnance présidentielle. Alors, comment est-ce que ces ordres auraient-ils pu être9 

transmis* au sens de l’article 25-3-b ? Alors, à moins que Me Nicholls n’envisage la10 

transmission télépathique, je pense que nous pouvons écarter la thèse de... des11 

ordres ou de l’encouragement. 12 

Il fait référence à des discours publics ambigus et... et bien sûr, des références13 

constantes à l’autodéfense. Si vous acceptez que M. Duterte a inséré des14 

commentaires disculpatoires dans l’éventualité de poursuite à venir, comme15 

l’affirme le Procureur, qu’il parlait avec la langue fourchue, parfois disant ce à quoi il16 

pensait, parfois ce qu’il aurait souhaité que vous, les juges, entendiez ensuite ces17 

déclarations généralisées des mois avant des incidents spécifiques, ne prouvent ni le18 

lien ni l’existence d’instructions. En ce qui concerne le fait d’apporter son aide ou son19 

concours, il n’y a aucun élément de preuve que M. Duterte aura apporté une... une20 

assistance pratique, des encouragements ou un soutien moral pour la commission21 

concrète des crimes ou qu’il avait la connaissance de l’intention des responsables de22 

ces crimes. 23 

Enfin, en ce qui concerne les modes de responsabilité, je vous supplierai de ne pas24 

écouter les affirmations de Me Paulina Massidda selon lesquelles M. Duterte n’aura25 

pas tenté d’empêcher ces crimes ou de les punir. Et le Procureur... Le Procureur n’a26 

pas pu montrer la responsabilité du commandant supérieur au... et c’est pour cette27 

même raison qu’ils ne peuvent pas prouver l’existence des instructions ; tout au long28 
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de la chaîne de commandement, de M. Duterte au sommet en passant par les1 

coauteurs, les prétendus coauteurs jusqu’aux exécutants. Et je vous inviterais à faire2 

exercice de votre droit de discrétion pour requalifier les faits conformément à la3 

norme 55 du Règlement de la Cour. Et vous devriez instruire au Procureur de4 

resoumettre son document contenant les charges et son mémoire de pré-5 

confirmation modifié, et de... d’instruire la libération de M. Duterte — libération6 

provisoire. J’en ai terminé avec cette partie de mes écritures. Je vais passer7 

maintenant aux témoins eux-mêmes et je ferai l’effort de ne mentionner aucun8 

élément identifiant. Je parlerai de leur fiabilité.9 

Une enquête pénale a pour but d’établir la vérité. Elle a pour but d’élucider les faits10 

de manière impartiale et pas de présenter des témoins avec une idée préconçue et en11 

chercher confirmation ultérieurement avec des questions directives ou quelque autre12 

méthode que ce soit. Je veux dire par ceci que le fil d’or qui relie chacune des...13 

chacun des entretiens des prétendus témoins initiés du Procureur est que... qui sont,14 

bien sûr, des criminels sans foi ni loi, c’est la... le ciblage a priori de M. Rodrigo15 

Duterte. 16 

Je n’ai aucune intention, dans mes soumissions, de reprendre à mon compte la17 

charge du Procureur de mener des enquêtes ou identifier l’existence d’autres acteurs18 

qui seraient responsables du... de la... du fort taux de mortalité dans le contexte de la19 

lutte contre la drogue. Un procureur digne de ce nom compilerait les éléments de20 

preuve, ensuite les analyserait pour déterminer la probabilité raisonnable d’une21 

condamnation, ce qui est la norme prétendument appliquée depuis que M. Karim22 

Khan a pris service. Un procureur n’a pas à choisir sa cible à l’avance et ensuite23 

trouver des éléments de preuve qui sous-tendent sa thèse. (Inaudible) dans une24 

analyse criminalistique de la fiabilité de chaque témoin, mais... des questions de25 

crédibilité et de poids des témoins sont débattues généralement pendant le procès. 26 

Cette affaire, il faut le noter, elle est unique. 27 

Comme je l’ai dit, les témoins stars de l’Accusation sont des tueurs qui ont confessé28 
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leurs crimes et leurs déclarations ont été relevées par le Procureur avec des garanties1 

d’utilisation limitées, mettant de côté toute information auto-incriminante qui ne2 

serait pas utilisée à terme dans des procédures devant la CPI. Bien que vous3 

M. Nicholls vous dira que ces accords sont utilisés dans un... un champ restreint, ils4 

le sont à toute fin. Et je suis prêt à parier que pas un seul, pas un seul de ces témoins5 

à charge, devant cette Cour ou dans toute autre cour dans le monde, après qu’ils6 

aient été relocalisés et reçu des mesures de protection au dépend de la Cour, je ne7 

pense pas que je serai le seul à penser qu’il y a quelque chose de répugnant au plan8 

moral et même de questionnable de protéger pas un seul, mais un bon nombre de9 

meurtriers des procédures ou de poursuites devant la CPI juste en vue de... de10 

condamner Rodrigo Duterte.11 

Le recours aux témoignages d’un meurtrier pour poursuivre un autre requiert12 

généralement validation et examen du plus haut ordre. Et si je ne me trompe pas, ces13 

propos sont repris du Manuel de procédure du Procureur. Et ces éléments de preuve14 

devraient être reçus lorsqu’ils ont grande valeur pour obtenir la condamnation d’un15 

prétendu meurtrier et pas permettre la libération d’un meurtrier qui a confessé ses16 

crimes et qu’une condamnation pourrait être obtenue sans le recours au témoignage17 

auto-incriminant d’un meurtrier.18 

Et même après tout ce processus de vérification, la... la majorité des tribunaux de19 

droit commun nécessite généralement un complément d’éléments de preuve et ne se20 

basent pas uniquement sur les témoignages de criminels. Et ces autres éléments sont21 

appelés corroboration. Je suis presque certain que ces démarches n’ont pas été prises22 

par le Procureur. Pour une raison très simple : au moins deux des complices ont été23 

offerts au Procureur sur un plat d’or. Je ne pourrai pas dire par qui en audience24 

publique.25 

Le Statut de Rome, ni les textes qui l’accompagnent, ne régule le... l’exploitation des26 

déclarations à usage limité. Je demanderais à la Chambre préliminaire de réexaminer27 

l’usage de ces documents par le passé. Je cite le paragraphe 49 d’un chapitre du... du28 
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Code de procédure du Procureur, édition 2022 de l’Encyclopédie Max Planck et1 

rédigé par la juge Betti Hohler, qui sert au sein de cette Cour.2 

« L’un des accords auxquels le Bureau du Procureur pourrait souscrire dans le cadre3 

d'une enquête est celui avec une personne suspectée d'avoir commis des crimes4 

relevant de la compétence de la Cour. L'idée serait que la personne communique au5 

Bureau du Procureur une déclaration écrite ou orale qui pourrait lui donner des6 

pistes ou des éléments additionnels, et que cette déclaration ne serait pas utilisée7 

contre la personne qui faisait l'objet de l'entretien à moins qu'il y ait accord. Et8 

l'objectif d'un tel accord est de s'assurer la coopération des témoins initiés qui ne9 

seront pas poursuivis par le Bureau du Procureur, mais qui devraient donner des10 

informations essentielles ou des témoignages contre d'autres suspects de plus haut11 

calibre. 12 

La juge Hohler a fait référence à la note au pied de page 20 des soumissions du13 

Procureur, n° 1118 de l'article 70 dans l'affaire Bemba qui stipule les mêmes choses ;14 

l'usage limité devrait être la norme pour rechercher des pistes ou renforcer les15 

informations, mais pas servir de témoignage essentiel et principal contre un suspect.16 

À mon sens, il y a une bonne raison à cela, et celle-ci est contenue dans la17 

formulation de l'article 53... 54-3-d du Statut de Rome qui constitue la base juridique18 

de l'utilisation des déclarations à usage limité. 19 

Le Procureur a le droit de conclure de tels accords accordant un usage limité, à20 

condition que l'accord ne soit pas incompatible avec le Statut. Et j'insiste sur le21 

qualificatif « incompatible » — ne soit pas incompatible avec le Statut. Utiliser les22 

preuves de meurtriers auto-avoués afin d'obtenir des pistes ou développer des23 

preuves provenant d'autres sources, est à notre sens cohérent et compatible avec le24 

Statut, comme l'a d'ailleurs dit la juge Betti Hohler. 25 

Donner une carte de sortie de prison, cependant, à toute une flopée de meurtriers26 

pour coincer un autre individu, bien que présélectionné, également soupçonné de27 

meurtre est, à mon avis, totalement incompatible avec l'objet et le but du Statut de28 
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Rome qui, selon son préambule souvent cité par l'Accusation et par les représentants1 

des victimes est consacré à l'éradication de l'impunité. À mon sens, accorder2 

l'immunité à un suspect de meurtre pour des crimes internationaux fondamentaux3 

saperait l'objet et la lettre et l'esprit du Statut de Rome. 4 

En conséquence, je demanderais à la Chambre de juger le témoignage de ces témoins5 

ayant reçu une telle utilité limitée inadmissible et de lui accorder un faible poids6 

probatoire.7 

Un autre point concernant la crédibilité générale des témoins de l'Accusation, c'est la8 

manière même dont ils ont été recrutés. Dans ma déclaration liminaire, il y a à peine9 

quelques jours, j'ai évoqué l'équité générale de poursuivre ou d'introduire des10 

poursuites portées par un Procureur qui était autrefois représentant de plus d'une11 

centaine de victimes de crimes présumés de M. Duterte. J'ai également évoqué une12 

conversation téléphonique enregistrée dans laquelle un des participants se vantait13 

d'avoir agi en tant que partenaire silencieux du Président Marcos Junior afin de14 

canaliser des témoins auprès de la CPI. 15 

Apparemment, j'ai beaucoup énervé et j'ai froissé la porte-parole présidentielle.16 

Alors, permettez-moi de citer un peu plus pour pouvoir lui assurer que mes facultés17 

cognitives dont elle a douté sont en fait intactes. 18 

Voici ce que cet individu enregistré clandestinement a dit — et je n'ai pas le droit de19 

le nommer ici : « Ils — au pluriel — coopèrent par mon truchement puisque je20 

n'occupe pas de poste au sein du... — expurgé —, mais nous y parvenons. 21 

Alors, Ce qui s'est passait ici, c'est qu'un enquêteur de la CPI me donne une liste de22 

témoins, des documents dont il a besoin pour renforcer l'affaire contre Duterte, puis23 

je le fournis... je lui fournis, je la transmets aux différentes agences pour qu'elle soit24 

approuvée. Il y a des témoins qui ont besoin d'une grâce, j'obtiens l'autorité du25 

Président, et ils obtiennent ainsi une grâce. En gros, c'est comme ça, car c'est une26 

mission prioritaire du gouvernement. ». 27 

Je ne pense pas avoir divulgué les méthodes de travail du Bureau du Procureur,28 
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Madame la Présidente.1 

J'en arrive maintenant aux incidents incriminés, les 49 incidents incriminés. 2 

L'Accusation vous invite à considérer ces incidents comme la manifestation d'un3 

schéma bien plus large. Pour citer les... la parole de l'Accusation dans l'écriture4 

n° 330 au paragraphe 5, « les 49 incidents constituent une liste non-exhaustive5 

d'exemples des comportements sous-jacents aux charges. » En effet, l'Accusation6 

parle de milliers de victimes dans son ensemble, des ensembles de données et des7 

schémas de violence. 8 

Voyez-vous, la Défense ne nie pas qu'il y ait eu beaucoup de violences liées à la9 

drogue ; c'était le cas avant que Duterte ne prenne le pouvoir et cela s'est poursuivi10 

après, comme nous l'avons montré, par une forte augmentation de la criminalité11 

après son départ. Mais ces visions grandioses de l'Accusation ne servent à rien si la12 

criminalité et les incidents fondamentaux allégués dans son document de13 

notification des charges ne sont pas prouvés. 14 

Dès lors, la question qui vous est posée est celle-ci : existe-t-il des motifs substantiels15 

de croire, premièrement, que chacun de ces incidents spécifiques était un homicide16 

illégal, à savoir des actes délibérés de meurtres ? Deuxièmement, qu'ils étaient17 

sciemment commis afin de faire avancer l'objectif criminel du soi-disant plan18 

commun ou de la politique d'une organisation ou de l'État avec laquelle elle a été19 

confondue et aux fins qu'ils sont attribuables... ils sont attribuables à Duterte au titre20 

d'un mode reconnu de responsabilité ? 21 

Anticiper sur une défense possible ou prévenir une défense possible, c'est toujours22 

une bonne tactique pour tout procureur qui n'est pas certain de la solidité de son23 

propre dossier. Il y a une forte dépendance à l'égard d'analyses d'experts et24 

d'ensembles de données pour soutenir que les cas rapportés de légitime défense25 

étaient statistiquement improbables. 26 

Permettez-moi de souligner que la Défense estime que si le contexte de l'affaire27 

dépend de l'ampleur des victimes, à savoir des milliers, comme l'affirme28 
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l'Accusation, alors, il est impératif d'établir l'intégrité probante de chaque incident1 

incriminé. C'est un impératif. Autrement dit, la Défense fait valoir avec fermeté que2 

la Chambre préliminaire ne devrait traduire aucun... renvoyer aucun des3 

49 incidents en procès à moins de conclure qu'il existe des motifs substantiels de4 

croire que Duterte a établi un lien et une responsabilité pénale pour chacun de ces5 

incidents. Donc, il y a un lien entre Duterte et ces... chacun de ces incidents. 6 

Lorsque ces 49 incidents sont désagrégés et examinés l'un après l'autre, comme7 

l'exige le Statut d'ailleurs, ce qui ressort de façon évidente, ce n'est pas la force8 

cumulative mais la réitération de certains symptômes de faiblesses inhérentes aux9 

preuves. Ces faiblesses se répartissent en six grandes catégories.10 

La première, c'est la forte dépendance à l'égard des témoignages de témoins11 

coopératifs et qui sont des criminels endurcis, avec une proportion innée à être peu12 

fiables et dont les déclarations ne sont pas, comme je l'ai dit, corroborées par des13 

éléments externes. 14 

La deuxième, l'attribution par ouï-dire en couche ou dans un langage moins15 

juridique des déclarations compromettantes entendues d'une source deux, voire16 

trois fois éloignées.17 

La troisième faiblesse, qui contamine les preuves, c'est le fait que certaines victimes18 

sont non identifiées. Ce qui rend pratiquement impossible la tâche de la Défense à19 

savoir de poursuivre ses propres pistes d'enquête. Cette faiblesse concerne au moins20 

dix noms qui concernent au moins neuf des 49 incidents. 21 

Quatrième faiblesse, les documents, les archives tels que les rapports de police et les22 

rapports médico-légaux divergent avec le témoignage d'un seul témoin de23 

l'Accusation et sont mêmes contredits par celui-ci. 24 

Et cinquièmement, le vieux problème des déclarations contradictoires émanant de25 

deux témoins ou plus témoignant du même événement, certains se contredisant26 

eux-mêmes... d'autres se contredisant eux-mêmes.27 

Et enfin, la sixième faiblesse étant l'absence répétée de preuves quelconque28 
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établissant un lien entre les tueurs à gage et notre client, et ce, en dépit des efforts...1 

les meilleurs efforts de l'Accusation pour extraire ce lien de... des tueurs à gage.2 

La Défense va à présent montrer comment ces faiblesses identifiées sont les incidents3 

reflétés dans les trois chefs d'accusation. 4 

Chef n° 1, meurtres présumés pendant la période du maire... de... où Duterte était5 

maire. Chef n° 2, meurtres présumés des cibles de grande valeur pendant la6 

période... campagne présidentielle. Chef n° 3, opérations de nettoyage du barangay7 

pendant la période présidentielle.8 

Je vais commencer par le premier chef.9 

Comme chacun le sait, le premier groupe d'incidents relevant du premier chef10 

d'accusation concerne la période dite — fictive d'ailleurs — la période de l'escadron11 

de la mort de Davao. Cela couvre les incidents 1 à 9 précisés dans le document de12 

notifications des charges. 13 

La thèse d'attribution de l'Accusation ici est simple, c'est-à-dire que Rodrigo Duterte,14 

en sa qualité de maire, a autorisé les meurtres par le truchement d'intermédiaires.15 

Mais lorsqu'on examine les éléments sous-tendant cette accusation, aucun témoin ne16 

peut dire qu'il a entendu le maire donner l'ordre de tuer. L'attribution de la17 

criminalité à Duterte découle, pour la plupart, d'une supposition superposée à des18 

ouï-dire et suit un schéma répétitif qui impliquerait le même mécanisme19 

d'attribution, à savoir : un tueur à gage témoin pour l'Accusation a déclaré que son20 

agent de contact avait dit que cette autorisation provenait de — et je cite : « du21 

sommet », « au-dessus ». Mais qu'est-ce que cela signifie au juste ? C'est-à-dire un22 

supérieur anonyme et rien de plus. 23 

Le mode de responsabilité imputé à Duterte, à savoir la commission indirecte, exige24 

que l'Accusation établisse une chaîne de commandement stable par laquelle25 

l'entreprise commune s'est déroulée. S'il existait effectivement un processus26 

d'approbation structuré comme l'allègue l'Accusation, on s'attendrait alors à une27 

cohérence opérationnelle plutôt qu'à une variabilité. Les incidents contenus dans le28 
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chef n° 1 sont également marqués par des internes qui ne peuvent être conciliées et1 

qui témoignent de la fragilité de l’ensemble du dossier du Procureur.2 

L’incident n° 1, à titre d’exemple, repose sur le témoignage de deux témoins qui se3 

contredisent l’un et l’autre sur une question fondamentale et matériellement4 

cruciale. Permettez-moi de m’expliquer plus avant. 5 

Le témoin P-0026, qui se présente comme un participant, affirme que Duterte a6 

téléphoné à un tiers — le nom est expurgé — pour ordonner l’opération et qu’il a7 

personnellement entendu la voix du maire. On lui a dit que c’était le maire à l’autre8 

bout du téléphone, donc c’est du pur ouï-dire. L’Accusation cherche à renforcer cela9 

par le biais de P-0002. Or, P-0002 n’était pas présent à ce moment-là. Il était inactif —10 

 pour des raisons que je ne peux évoquer ici —, et s’appuie entièrement ce qu’il a11 

entendu de la part du tiers dont le nom est expurgé et d’un autre individu12 

ultérieurement. Le récit de P-0002 est donc purement et sans altération du ouï-dire.13 

En plus, il diverge de la version de P-0026 sur des points fondamentaux : l’année de14 

l’incident, par exemple, 2014 plutôt que 2013 ; le nombre de victimes aussi, deux15 

plutôt que trois ; l’identité des auteurs ; le canal par lequel l’autorisation alléguée a16 

été transmise, via un chauffeur et un garde du corps à un autre membre du DDS17 

plutôt que par le truchement de... — expurgé. Et si cela ne suffisait pas, la méthode18 

de l’assassinat , étranglement plutôt que le fait de poignarder. Ce sont des19 

incohérences majeures qui concernent la matrice factuelle centrale. Si la Chambre20 

préliminaire n’est pas en mesure de déterminer même ces circonstances21 

fondamentales, qui établissent l’opportunité, la méthode et le lien présumé,22 

comment peut-on dire qu’il existe alors des motifs substantiels de conclure que23 

l’incident s’est produit tel qu’incriminé ?24 

Incident n° 2. Encore une fois, il s’agit de ouï-dire basé sur des ouï-dire. Il repose25 

entièrement sur les... le récit de P-0026. Et lorsqu’on lui a demandé avec instance26 

comment il savait que l’ordre de tuer venait de Duterte, P-0026 n’a pas prétendu en27 

avoir connaissance personnelle, il a simplement dit qu’une personne aujourd’hui28 
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décédée le lui avait dit. Donc, là, ce n’est pas simplement du ouï-dire, mais aussi du1 

ouï-dire qui ne peut même pas être corroboré ni vérifié par la Défense, à moins qu’ils2 

ne ressuscitent un cadavre. Mais l’Accusation, de son côté, aurait très bien pu3 

corroborer cet incident, car {ICR : (Expurgé)4 

(Expurgé)}. Toutefois, dans un mépris regrettable de leur fonction de recherche de la5 

vérité, les enquêteurs du Bureau du Procureur ont omis d’interroger P-0002 sur cet6 

incident. Et j’ajouterai que, s’agissant de l’incident n° 2, il y a une différence de 3 ans7 

entre la date de survenance de l’incident tel qu’indiqué par le témoin et celle qui est8 

indiquée par l’Accusation dans son mémoire de pré-confirmation.9 

J’en arrive maintenant aux incidents 3 à 9. Les preuves présentées pour relier les10 

meurtres aux faits incriminés... des faits incriminés au maire Duterte deviennent11 

alors encore plus fragiles. Le seul témoin de ces incidents {ICR : (Expurgé)12 

(Expurgé)13 

(Expurgé)} Pour la plupart des incidents, P-0001 ne décrit même pas les moyens de14 

transmission des ordres criminels dans chaque incident, mais il indique plutôt ce15 

qu’il se passait généralement. Autrement dit, P-0001 déduit que puisque16 

l’approbation était généralement obtenue sous une forme ou une autre, elle devait17 

aussi l’être s’agissant de chaque... de tous ces incidents. C’est ce... de la conjecture,18 

Mesdames les juges, et nous faisons valoir que l’article 61-7 du Statut de Rome ne19 

permet pas la confirmation des charges sur une base probatoire fondée sur la20 

spéculation et la conjecture, et sur une base probatoire aussi faible. 21 

Puisque l’Accusation a fait tout un plat de l’incident n° 3 hier... plutôt lundi, elle a22 

même diffusé une vidéo du... de l’assassinat au marché qui aurait été vu par... avec23 

approbation par notre client, j’aimerais lui consacrer quelques minutes. Si vous24 

suivez la transcription qui accompagne cette séance de visionnage, la... le25 

communiqué de presse, l’Accusation a mis l’accent sur le fait de... que Duterte disait26 

à la personne exploitée... qui exploitait la vidéo de ne pas zoomer. L’implication27 

étant qu’il voulait écarter les meurtriers de la détection. En effet, lorsqu’on lui a28 
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demandé comment il interprétait ce commentaire jetable de M. Duterte, P-0001 a1 

fourni des témoignages d’opinion gratuits et a déclaré qu’il comprenait que l’ancien2 

Président donnait une approbation tacite. 3 

Je trouve cela assez troublant, puisque la plupart des Philippins, et nous-mêmes4 

compris, comprenons cela comme étant l’ancien Président qui s’émerveillait devant5 

les capacités du système de vidéosurveillance de Davao, qui était capable... qui était6 

relativement neuf et nouveau, qui était capable de zoomer... faire un zoom in et un7 

zoom out pour... dans le cadre de la lutte contre la criminalité. 8 

M. Nicholls a fait tout un plat de ce soi-disant incident survenu dans le marché et,9 

comme il suit les médias de très près, il... il n’est sûrement pas sans savoir quelle a10 

été la réaction et que cela avait suscité tout un tollé aux Philippines. De peur de... ou11 

pour éviter de divulguer l’identité des témoins de l’Accusation, nous n’allons pas en12 

dire davantage. Mais M. Nicholls a-t-il réfléchi au fait qu’il a peut-être « outé » la13 

personne... divulgué l’identité de la personne qui exploitait le système de14 

surveillance vidéo ce jour-là, dont la vie est peut-être en danger ? Il m’est trop... Il est15 

trop tard aujourd’hui pour moi d’introduire la déclaration sous serment de cette16 

personne aux fins de la confirmation. 17 

Je... je vais simplement répéter que cette vidéo ne peut pas être utilisée comme18 

preuve parce que... pour établir que le maire aurait... approuvé rétroactivement un19 

incident survenu deux semaines plus tôt. La chaîne de possession de cette pièce est20 

considérablement contestée et l’Accusation n’a fait aucune tentative — ce qui est très21 

grave — d’interviewer ou d’auditionner le... l’opérateur de la caméra CCTV... de22 

surveillance vidéo. 23 

{ICR : (Expurgé)24 

(Expurgé)25 

(Expurgé)26 

(Expurgé)27 

(Expurgé)}28 
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Loin... On est loin de... de preuve péremptoire ou de preuve convaincante. Au1 

mieux, il s’agit d’élément de preuve par ouï-dire {ICR : (Expurgé)2 

(Expurgé)3 

(Expurgé)4 

(Expurgé)5 

(Expurgé)6 

(Expurgé)7 

(Expurgé)8 

(Expurgé)9 

(Expurgé)10 

(Expurgé)11 

(Expurgé)12 

(Expurgé)13 

(Expurgé)}— et je suis... je garde l’œil sur l’horloge —, les 14 

preuves de P-0001 ne sont pas seulement non corroborées, elles sapent directement15 

la propre présentation des faits par l’Accusation. {ICR : (Expurgé)16 

(Expurgé)17 

(Expurgé)18 

(Expurgé)19 

(Expurgé)20 

(Expurgé)21 

(Expurgé)} Lorsqu’on lui a demandé si cela reflétait ce qui s’était réellement passé22 

dans cet incident ou simplement de ce qui... il s’agissait de ce qui se passait23 

habituellement, P-0001 a reconnu... il a admis qu’il était en train de faire des24 

conjectures. En vérité, il n’était pas du tout au courant de quelque conversation que25 

ce soit. Il a simplement supposé que c’était le mode opératoire, car c’est ainsi qu’il...26 

cela s’était prétendument passé à d’autres occasions. Le lien allégué qui repose27 

entièrement sur des spéculations admises… avouées. 28 
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{ICR : (Expurgé)1 

(Expurgé)2 

(Expurgé)3 

(Expurgé)} Cela contredit la date de commission invoquée par 4 

l’Accusation qui la situe autour du 10 juin 2016.5 

Une telle divergence n’est pas sans conséquence ni périphérique puisqu’elle6 

concerne le cadre factuel de base de l’Accusation en ce qui concerne l’incident n° 9.7 

Enfin et surtout, lorsqu’il lui a été montré l’article de presse sur lequel l’Accusation8 

s’est fondée pour étayer cet incident, {ICR : (Expurgé)9 

(Expurgé)10 

(Expurgé)11 

(Expurgé)12 

(Expurgé)} 13 

En d’autres termes, le seul témoin de l’incident 9 réfute le seul document cité à14 

l’appui.15 

Bref, en comparant les incidents 1 à 9, aucun de ces incidents ne présente la même16 

chaîne d’autorisation ou d’approbation. Ils ne comportent pas non plus d’explication17 

cohérente sur la manière dont les instructions ont été communiquées. La même18 

faiblesse contamine les preuves de l’autre témoin protégé de l’Accusation opérant19 

pendant la période de la mairie, P-0002. Permettez-moi de citer le témoignage de P-20 

0002 — PHL-OTP-00015507-R01 à 0007, lignes 216... 217 à 220. 21 

« Nous ne pouvons pas effectuer de... d’opération sans son autorisation. Nous22 

appelons ça un... une autorisation. Comment savons-nous que c’est un ordre23 

légitime de superman ? Parce que… parce qu’elle vient de Sonny ou d’une autre24 

personne — dont le nom est caviardé. Et puis, après le meurtre, deux ou trois jours25 

plus tard, nous recevons notre récompense respective. » Autrement dit, P-0002,26 

{ICR : (Expurgé)} n’a jamais entendu Duterte lui-même donner 27 

l’ordre de tuer. 28 

ICC-01/21-01/25-T-006-Red-FRA WT 26-02-2026 56/61 PT



Confirmation des charges   (Audience publique)    ICC-01/21-01/25

26/02/2026  Page 57

De plus, l’ensemble des déclarations divulguées de P-0002 est enrichi d’un problème1 

probatoire supplémentaire. Dans la mesure où la situation actuelle le rendra2 

désormais inaccessible à la Cour. Quel que soit le moyen par lequel l'Accusation3 

pourrait chercher à introduire les déclarations enregistrées de ce témoin lors du4 

procès, s'il est toujours inaccessible, l'incapacité à le contre-interroger est pire. Le fait5 

que le conseil désigné pour représenter les intérêts généraux de la Défense, lors d'un6 

entretien à l’article 18-6, n'a absolument rien fait pour l'interroger rendront le poids7 

de son témoignage minimal. 8 

En tout état de cause, aucune corroboration externe n'apparaît nulle part pour étayer9 

les déclarations combinées des trois criminels associés au chef d'accusation n° 1. Les10 

déclarations que nous avons montrées les... sont intrinsèquement défaillantes, mais11 

pourries jusqu'au cœur. Et comme si cela ne suffisait pas, dans trois des neufs12 

incidents relevant du chef n° 1, les victimes ne sont même pas identifiées. Malgré les13 

rapports de presse contemporains, aucune tentative n'a été faite pour colliger les14 

documents d'identité ni les rapports d'autopsie, ni les certificats de décès. Aucun15 

document médico-légal n'a été recueilli. Les allégations concernant des individus16 

anonymes privent la Chambre d'une base factuelle significative pour procéder à une17 

appréciation judiciaire, et prive la Défense de sa capacité à enquêter et à répondre18 

efficacement. Il me reste encore quelques minutes, Madame la Présidente, et je19 

pourrais en terminer avec le chef no 1.20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [14:59:02] Je comprends, pour conclure. Parce21 

qu'on a eu au début aussi la décision de la Chambre.22 

Me KAUFMAN [14:59:04] Merci, Madame. 23 

(Interprétation) Sur une note finale et cruciale, et peut-être la plus frappante de toutes24 

les incohérences, {ICR : (Expurgé)25 

(Expurgé)26 

(Expurgé)27 

(Expurgé)28 
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(Expurgé)1 

(Expurgé)2 

(Expurgé)3 

(Expurgé)4 

(Expurgé)5 

(Expurgé)6 

(Expurgé)7 

(Expurgé)8 

(Expurgé)}9 

Je vais m'arrêter, Madame la Présidente, j'en ai terminé pour aujourd'hui, en tout cas. 10 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [15:00:50] Merci, Monsieur... Maître11 

Kaufman. 12 

Nous arrivons au terme de cette troisième journée d'audience. L'audience reprendra13 

demain à 10 heures. 14 

Merci aux parties et aux participants, aussi à nos interprètes, le Greffe, le personnel15 

technique, à tous ceux qui ont permis à cette audience de se dérouler.16 

Oui, Monsieur Nicholls ? 17 

M. NICHOLLS (interprétation) : [15:01:15] Je vous prie de m'excuser, Madame la18 

Présidente, d'intervenir en fin de journée. Serait-il possible de passer à huis clos19 

partiel brièvement, avant que vous ne leviez l'audience ?20 

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 01)21 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:01:44] Nous sommes en audience à huis22 

clos partiel, Madame la Présidente.23 

(Expurgé)24 

(Expurgé)25 

(Expurgé)26 

(Expurgé)27 

(Expurgé)28 
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(Expurgé)1 

(Expurgé)2 

(Expurgé)3 

(Expurgé)4 

(Expurgé)5 

(Expurgé)6 

(Expurgé)7 

(Expurgé)8 

(Expurgé)9 

(Expurgé)10 

(Expurgé)11 

(Expurgé)12 

(Expurgé)13 

(Expurgé)14 

(Expurgé)15 

(Expurgé)16 

(Expurgé)17 

(Expurgé)18 

(Expurgé)19 

(Expurgé)20 

(Expurgé)21 

(Expurgé)22 

(Expurgé)23 

(Passage en audience publique à 15 h 06) 24 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:06:19] Nous sommes de retour en audience25 

publique, Madame la Présidente.26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE MOTOC : [15:06:24] Donc Merci. J'étais en train de27 

remercier aux participants à l'audience. Donc, j'étais à l'audience quand on a eu une28 
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petite session à huis clos. Maintenant je vous souhaite, à tout le monde, bonne fin de1 

journée et, à tous, à demain. Et l'audience, je vous remercie à nouveau. L'audience2 

elle est levée et à demain. Au revoir.3 

Mme L'HUISSIÈRE : [15:06:55] Veuillez vous lever.4 

(L'audience est levée à 15 h 07)5 
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